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NOUVELLES DU JOOB
16 octobre.

I e Bulletin conservateur républicain per-
siste à soutenir que le gouvernement eût fait
kcte de prévoyance et de sagesse, en publiant,
«nu« la forme "d'une circulaire aux préfets, un
exposé de son programme politique destiné a
éclairer la masse des électeurs. Nous sommes,
on le sait, d'un avis diamétralement opposé,
et si assurés que nous soyons que' M. Victor
-Lefranc aurait dit d'excellentes choses, nous
préférons de beaucoup qu'il ait gardé le si-
lence. ,, .
« Aussi bien, les nouvelles qui nous arrivent
des départements où vont avoir lieu des élec-
tions partielles, sont généralement satisfai-
santes. Partout la période des réunions pré-
paratoires s'achève dans les meilleures condi-
tions de calme, et, ajoutons-le , de sage
discipline. On avait pu craindre un instant
que les diverses compétitions qui s'étaient
produites dans la Gironde, n'eussent pour
conséquence de diviser le parti républicain et
de favoriser ainsi la candidature de M. de
Foreade la Hoquette, que soutient sous cou-
vert de libre-échange, la coalition des bona-
partistes et des légitimistes. Tout motif d'ap-
préhension à cet égard a disparu heureuse-
ment. A la suite d'une sorte de « convention »
tenue par les délégués des groupes républi-
cains du département et dans laquelle M.
Caduc a obtenu la majorité, les autres candi-
dats se sont empressés de se désister.

Bien que M. Caduc, dans la circulaire qu'il
vient de publier, semble incliner au radicalis-
me, il se déclare, avant tout, disposé à soute-
nir M. Thiers dans sa lutte contre les menées
de la droite monarchique et à poursuivre la
consolidation de la République. Nous ne dou-
tons pas que, sous le coup de la nécessité qui
s'impose à tous, ' les républicains de toutes
nuances ne se rallient autour de cette candi-
dature, quelles que soient d'ailleurs leurs pré-
férences personnelles.

Au reste, s'il faut en croire le Bien public,
cinq élections sur sept sont déjà assurées au
parti républicain. Outre celle de M. Caduc,
dans la Gironde, on cite, comme ayant les plus

grandes chances, celles de M. Crémieux en.
Algérie, de M. Nioche dans Indre-et-Loire,
de M. Gérard de Bliueourt dans l'Oise, et enfin
de M. Mélitfe dans les Vosges. Restent le Mor-
bihan et le Calvados, et encore ne désespôre-
î-on pas complètement, dans le premier de
ces deux départements, du succès de M.
Beauvais, maire de Lorient.

Au dernier moment, on avait parlé dans les
Vosges de la candidature de M. About; M.
About déclare aujourd'hui que ce bruit n'était
pas fondé. Dans Indre-et-Loire, M. Schneider,
.neveu de l'ex-président du corps législatif sous
.l'empire, vient de lancer sa circulaire, dans
laquelle il s'efforce, sans trop, de façons, de*
ménager à la fois la chèvre bonapartisme et le
chou orléaniste : " Si mon oncle, dit-il, a été
président de l'Assemblée nationale sous l'em-
pire, mon père a été député de Saôue-et-Loire
sous la monarchie de juillet. •> Trop d'esprit
dans cette jeune candidature ; elle ne vivra
pas.

H'occasiondel'inauguration d'un monument
funèbre élevé, à Langres, à la mémoire des
gardes mobiles morts dans la dernière guerre,
-M. le prince de Joinville vient de prononcer
un discours, dont nous trouvons le texte dans
la plupartdes journaux de Paris.

Le prince célèbre l'héroïsme de l'armée, le
dêvoûment sublime du soldat qui, frappé mor-
tellement, se contente « de dire tranquillement
à son voisin : J'ai mon compte, et va se cou-
cher dans un fossé pour mourir, sans pouvoir
envoyer aux siens d'autre souvenir que -ce
triste mot : Disparu ! » Il émet ensuite le vœu
que, sur la colonne Vendôme relevée, on pla-
ce la statue d'un simple soldat comme sym-
bole du dévoûment à la patrie, et termine en
exprimant l'espoir que " du contact de toutes
les classes confondues dans les rangs de l'ar-
mée naissent des sentiments de camaraderie,
de mutuelle estime, de solidarité qui nous per-"
mettent enfin de nous arrêter sur la pente fa^
*ale qui, en inoins d'un siècle, nous a menés à
tant d'agitations, de sanglantes discordes et
par-dessus tout à trois invasions ! »

Toute militaire, très -éloquente, si l'on veut,
cette courte harangue ; mais, à part l'idée ori-

ginale de personnifier l'armée dans le plus
obscur des combattants, au lieu dé la vouloir
représentée, sur la colonne Vendôme, par un
« capitaine illustre » nous ne voyons rien de
particulièrement remarquable dans les paroles
du prince. Mais quelle cruelle ironie du sort
dans cette nécessité où s'est vu le fils de Louis-
Philippe de souffleter, pour plaire aux jeunes i
générations sans doute, et flatter l'opinion, le
" héros » dont lui-même ramena autrefois les
cendres à Paris!

L'évacuation de la Marne et de la Haute-
Marne paraît devoir commencer aujourd'hui.
Une dépêche de Chaumont annonce que le

 49e régiment d'infanterie prussienne a quitté
Saint-Dizier. La dépèche ajoute que la po-
pulation ne s'est pas départie en cette circon-
stance de la dignité et du calme dont elle a
fait preuve pendant la longue occupation
qu'elle a eu à subir.

De l'insurrection du Ferrai, nous n'avons
rien appris depuis hier, si ce n'est que le ca-
pitaine-général de la Galice est toujours dans
"la ville-, qu'il continue de cerner les rebelles
dans l'arsenal où ils sont concentrés, et qu'on
veut attendre, pour les attaquer, que les trou-
pes soient en nombre sufflsant pour rendre
toute résistance inutile.

La Gazette de Madrid, qui ne parle encore
que des débuts de l'insurrection, rapporte les
explications données, à ce sujet, par le mi-
nistre de la guerre, répondant a une interpel-
lation d'un des membres du sénat. Le colonel
Pezas, de l'état-major des places, s'est insur-
gera dit le ministre, avec les ouvriers de l'ar-
senal, d'autres ouvriers de la ville et 50 gar-
des de l'arsenal. Les révoltés sont, non pas
1,500, mais 800 à peine; et les gardes de
l'arsenal, hommes d'une fidélité exemplaire,
n'ont participé au mouvement que contraints
et forcés. Enfin, a ajouté l'organe du gouver-
nement, ni la marine, ni aucun officier, ni un
soldat, ni un matelot, ne se sont associés à
cette rébellion. '

S'il en est ainsi, on ne s'explique pas que
le commandant militaire de la Galice n'en
ait pas déjà fini avec l'insurrection.
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On se rappelle avec quelle vivacité M.
Thiers s'élevait à la tribune de l'Assem-
blée nationale,, au printemps dernier,
contre le principe des traités de com-
merce. C'était à propos de son impôt
de prédilection sur les matières premiè-
res; 'mais il n'y avait, paraît-il, là que
matière à mouvement oratoire habile-
ment mis par le président de la Répu-
blique au service d'une cause qui sem-
blait compromise. N'avons-nous pas vu,
en effet, le gouvernement, avant môme
que le traité franco-anglais fût dénoncé,
prendre l'initiative de négociations di-
plomatiques en vue d'arriver à la signa-
ture d'une nouvelle convention eom-
merciale avec l'Angleterre. Aujourd'hui
encore, le gouvernement vient d'adres-
ser à toutes les chambres de commerce
de France une circulaire pour les invi-
ter à mettre à l'étude les questions qui
se rattachent à la révision du traité de
Tien-Tsin avec la Chine.

M. Thiers aurait-il été touché de la
grâce des traités de commerce qu'il a
si durement malmenés en pleine as-
semblée parlementaire ; ce qui se passe
peut le faire croire, et ce n'est certaine-
ment pas nous qui songerons à nous
en plaindre. Nous sommes de ceux
qui pensent que les relations de com-
merce international ont besoin d'être
entourées de certaines garanties de
fixité et de durée, et qu'il y a tout avan-
tage à ce que le régime douanier d'un
pays ne soit pas livré au hasard des
événements. Pour prendre un exemple
frappant, si en 1859 la France avait eu
un traité de commerce avec les Etats-
Unis, notre fabrique de soieries n'au-
rait pas vu subitement élever à 60 0/0
le droit d'entrée perçu sur ses étoffes en
Amérique.

Il est fort heureux pour nous que
; le traité de commerce de 1860 soit

venu â ce moment compenser dans une
certaine mesure, la perte presque to-

 taie du débouché américain; il a évité
: à l'industrie lyonnaise une des crises
I les plus terribles qu'elle eût peut-être
jamais subies, et avec elle toutes les
complications qu'un arrêt inopiné du
travail entraîne toujours dans les grands

; centres d'agglomérations ouvrières.
Même au point de vue purement politi-
que les conventions commerciales peu-
vent donc avoir du bon.

Pour en revenir au traité de com-
merce franco-anglais, les pourparlers
entamés par M. Thiers avant même
que le traité ne fût dénoncé, se pour-
suivent activement entre le Foreing
Office et le cabinet de Versailles. Avoir
les lenteurs apportées par le gouverne-
ment britannique, et les nombreuses
allées et venues entre Londres et Paris
de M. Ozenne, notre négociateur, négo-
ciateur plénipotentiaire, paraît-il, il
est permis de croire que tout ne va pas
complètement au gré des désirs de M.
Thiers, et on ne peut s'enipêcher de
rapprocher ces difficultés des affirma-
tions si. catégoriques que le chef du
pouvoir prodiguait avec tant d'assu-
rance lors des discussions de l'impôt
sur les matières premières. Que sont
donc devenues les dispositions si sym-
pathiques de toutes les nations voisines,
et notamment de la Grande-Bretagne ?
Est-ce que les protestations si nettement
formulées aussi de M. Thiers contre
foute arrière-pensée de retour plus ou
moins déguisé au régime protecteur
aurait laissé nos voisins incrédules?
Toujours est-il que les négociations
marchent bien péniblement. Cependant
elles seraient à la veille d'aboutir, si on
en croit les nouvelles qui nous arrivent
de l'autre côté du détroit, car, entre pa-
renthèses, c'est toujours aux journaux
anglais que nous devons avoir recours,
si nous voulons connaître les faits qui
nous intéressent le plus directement.

Donc, d'après les journaux anglais,
les concessions que M. Thiers a faites
au principe de la liberté commerciale
aurait enfin amené entre le gouverne-
ment français et le cabinet britannique
un compromis qui se résumerait dans
les points suivants :

1° Conclusion d'un traité complet,
traité par lequel l'Angleterre accepte-
rait une légère élévation de droit sur
ses produits à titre de droit compensa-
teur de l'impôt sur les matières pre-
mières;

2° Engagement par la France de trai-
ter l'Angleterre sur le pied de la nation :

la plus favorisée;
3° Abandon de la surtaxe sur le pavil-;

Ion anglais.
Ces principes seraient, d'après les

mêmes sources, définitivement et réci-
proquement acceptées* il ne resterait
plus à régler que quelques questions
de détail.

Les deux pays contractants se réser-
veraient la facnlté de modifier le tarif
surtout article spécial, en. avertissant
six mois à l'avance. Enfin, la France
aurait offert d'instituer un tribunal in-
ternational dont la mission serait de
fixer sur les produits anglais des droits
proportionnés à ceux qui seront payés
pour les matières premières par les fa-
bricants français..

Pour ce qui est de ce dernier point,
nous ferons seulement remarquer qu'il
serait contraire à l'esprit et à la lettre
môme de la loi votée sur les matières
premières. Cette loi a arrêté le quan-
tum de chacun des droits compensa-
teurs, quantum qui ne peut pas être

modifié jusqu'à nouvelle loi du moins.
Celui des soieries a été fixé à 2 francs ;
un nouveau vote de l'Assemblée natio-
nale peut seul l'élever ou le diminuer.
Le tribunal international dont il s'agit
ne pourrait donc jamais faire qu'un tra-
vail préparatoire.

Mais cette objection n'est pas la seule.
Les deux premières stipulations citées
plus haut s'excluent mutuellement ,
parce qu'elles sont contradictoires. La
France en effet n'est pas engagée ^ par
des conventions seulement avec l'An-
gleterre. Nous avons des traités avec la
Suisse, avec l'Italie, avec l'Autriche,
etc., avec l'Allemagne même qui a
Francfort, a eu soin de s'assurer le ré-
gime des pays contractants. Les droits
compensateurs ne pourraient donc pas
être établis sur les produits de tous ces
pays, et ils ne pèseraient que provisoi-
rement que sur les marchandises de
provenance anglaise, ce qui serait con-
traire à la stipulation par laquelle la
France assure à la Grande-Bretagne lé
traitement de la nation la plus favorisée.
Ces deux conditions sont donc inconci-
liables, comme on le voit.

C'est ce que faisait ressortir le Stan-
dard dans un récent article dans le-
quel il supposait le traité conclu sur les
bases que nous venons d'indiquer et que
certains journaux ont données comme
positivement arrêtées. « Pour se tirer
de cette difficulté, dit le Standard, il
faudrait que toutes les autres puissances
contractantes consentissent à remanier
dès à présent leur traité avec la France ;
Mais M. de Bismarck -les engage à n'en
rien faire. » L'intervention malveillante
de l'Allemagne dans cette question n'est
en effet un mystère pour personne. Le
Livre rouge contient une dépêche du
chancelier qui n'a plus laissé aucun
doute.

M. Thiers se heurte donc aujourd'hui
à des difficultés et à des obstacles que
six mois d'activés négociations n'ont pu
encore lever. Quant au commerce et à
l'industrie soumis depuis' le jour où le
gouvernement est venu pour la pre-
mière fois exposer son système finan-
cier, c'est-à-dire depuis dix-huit mois
au régime de l'inconnu, c'est lui qui
fait tous les frais de ces lenteurs. Cette
incertitude constante a surexcité la spé-
culation à plusieurs reprises outre me-
sure, et elle n'a pas peu contribué à
l'état de malaise qui pèse aujourd'hui,
sûr certaines branches de la production
nationale et notamment sur notre fa-
brique de soieries. Un tel régime en se
prologeant fait peut-être plus de mal
aux industries du pays crae l'application-
même des droits sur les matières pre-
mières. Nous demandons donc qu'une
solution quelle qu'elle soit fixe enfin les
destinées économiques de la France.

Marius MORAND.

On trouvera plus loin des extraits de
la conférence publiée par M. Louis
Blanc. L'ancien membre du gouverne-
ment de 1848 s'est proposé de déter-
miner nettement ce qu'il faut entendre
par le parti radical. '

Le programme que M. Louis Blanc
expose, nous nous empressons de l'a-
jouter et de le reconnaître, est très net,
et nous dirons qu'il ne s'écarte pas
sensiblement de celui du parti répu-
blicain libéral. Nous nous souvenons,
en le parcourant, d'un article publié
ces jours dernier par le Journal des
Débats, qui a fait sensation, parce qu'il
répondait à un sentiment fort juste. Le
Journal des Débats énumérait les
principaux points du programme radi-

. cal, et il constatait que ces desiderata
; étaient communs aux radicaux et au :
 ; parti modéré : service obligatoire, pro-
. : grès de l'instruction dans tous les sens,
;i rimpôt sur le revenu, séparation de
 l'Eglise et de FEtat, liberté de la presse,

; delà parole, de réunion, d'association,
forme républicaine, etc. « On ne de- ;
mande pas mieux », disaient les Dé-
bats ; et ils ajoutaient :

Tout cela donc étant mis de côté, comme :
acceptable ou accepté, que reste-t-il au radi-
calisme? Nous pouvons bien dire ce qui lui,
reste : une manière de dire les choses absolue,
hautaine, tranchante et cassante; à l'égard des
personnes, un esprit d'exclusion : ce n'est pas
une doctrine politique^e'est un défaut de ca- j
ractère, une humeur désagréable.

Et plus loin :
Notre avis est qu'il ne faut pas qu'on s'é-

meuve outre mesure de leurs procédés, qu'on :
ne songe pas à eux, mais au pays, qu'on ne se
préoccupe que de faire bien ce qu'ils feraient
mal s'ils étaient les maîtres. Le remède au ra-
dicalisme est le libéralisme. Il y a toujours
deux républiques, quoi qu'ils disent, comme il
y a toujours deux monarchies, comme il y a
toujours deux races d'hommes : les modérés et
les violents.

Ces réflexions du Journal des Dé-
bats sont parfaitement justes : ce qui
distingue les radicaux des libéraux.,
c'est beaucoup moins une divergence
dans les principes qu'une grande dis- ;

semblanee dans la manière de les appli- ,
quer. Les uns et les autres sont répu-
blicains, et les uns comme les autres
veulent arriver à fonder en France des ;
institutions qui soient en harmonie avec
les tendances et les nécessités de notre
époque; seulement une dissidence pro- '
fonde se révèle entre eux chaque fois :
qu'il s'agit de mettre en pratique ces ;
communs principes généraux ; et cette J
dissidence, il est impossible qu'elle ne
se révêle pas, parce qu'elle est le ré-
sultat de la nature même des deux
« races d'hommes »; les uns sont des i
« modérés », les autres des « violents »; '
les uns et les autres agissent conformé- .
ment à leur tempérament.
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COURRIER DE PâBSS :: !
15 octobre 1872.

Il me faut débuter par une rectification ;
mais il n'y a que ceux qui ne disent rien qui
ne se trompent jamais.

On avait remarqué au 'Gaulois l'absence de
la lettre annoncée sur le voyage du prince
Napoléon, et je vous avais rapporté le bruit
qui attribuait cette lacune à un avis commina-
toire du gouvernement.

Il n'en est rien puisque la correspondance
en question a paru ce matin, et, en vérité,
c'eût été mal que de nous faire tort de ce petit
morceau. Tout y est minutieusement et com-
pendieusement décrit, depuis les ameuble-
ments de Millemont et de Prangins, jusqu'aux
émotions de la princesse Clotilde qui, au seul
mot d'arrestation, fait un pas en avant et se
place auprès de son mari, depuis les gendar-
mes visiblement sensibles à tant d'infortune,
jusqu'à la tristesse du prince à qui l'on refuse
de respirer l'air natal. La mise en scène des
bons paysans n'y manque pas non plus ; une
vieille fait à la princesse une révérence " qui
veut dire bien des choses, et un homme de
Tonnerre crie : « Vive l'empereur » sur le pas-
sage du train. « Quel plébiscite ! » ajoute le
non moins bon correspondant. Non, rien n'é-
gale l'aplomb de ces gens-là....

M. de Bonnechose a été reçu hier par le pré-
sident et par M. Barthélémy Saint-Hilaire. Les
nouvelles qu'il apporte de Rome sont bonnes.
Le pape a abandonné toute idée d'expatria-
tion, à moins, a ajouté le prélat, qu'on ne lui
rende le séjour impossible, ce que les Italiens,
si politiques, se garderont bien de faire.

La politique, qui n'est autre que l'art de se

\. conduire dans les affaires publiques, n'est
[ guère le fait d'un grand nombre de Français,
. et des monarchistes en première ligne. Ne les

] voilà-t-ils pas qui songent à organiser un
I ; grand mouvement de pétitions à l'Assemblée
! pour réclamer la monarchie? Je crois crue

s'ils s'attellent à cette besogne, ils ne tarde*-
ront pas à y renoncer. D'abord, il faut bien le

i dire, et que ce soit à tort ou à raison. Fin*
: fluence du château et du presbytère a beau-
; coup baissé dans les campagnes ; ensuite les
] mêmes campagnes, sans adorer beaucoup la

République, qui est pour elles une abstraction,
ont horreur des bouleversements, et commen-

! cent à s'attacher à ce qui existe, à mesure
qu'elles voient l'ordre plus compatible avec la
nouvelle forme de gouvernement.

En attendant les pétitions royalistes, on me
\ raconte que M. Baragnon, député du Gard,
: vient de présider à Nîmes un banquet où l'on
1 a chanté un refrain se terminant par ces

mots :
Un, deux, trois, .
Vive le roi !
Quatre et cinq,
Vive Henri cinq !

La rime n'est pas riche, comme vous voyez,
et le style ea est assez vieux. Mais on peut
prendre des licences pour exprimer une belle
pensée.

Combien les républicains et même les sages
radicaux sont plus habiles ! Je vous dirai à. ce
propos qu'il n'y a aucunement rupture entre
le président de la République et M. Gambetta.
Les journaux de la droite avaient trop tôt fêté
cette séparation, et je sais que des personna-
ges qui approchent de très-près le chef de
l'Etat , continuent de regarder l'orateur de
Grenoble comme un politique d'un grand ave-
nir, en dépit du discours de Grenoble.

Malheureusement, ce grand politique, qui
aurait peut-être des qualités de gouverne-
ment, n'a pas encore appris à se gouverner
lui-même, et encore moins à gouverner ceux
qui l'entourent. On a comparé à ses improvi-
sations intempérantes le discours si calme que
M. Louis Blanc vient de publier, et cette com-
paraison, tout à l'avantage du vieux coryphée
de l'école socialiste, a touché, la République
française dans les œuvres vives de son amour
propre.

Il y a des gens qui ne voudraient même pas
se contenter d'avoir raison ; il faudrait que la
terre entière s'inclinât devant eux, et la seule
réplique qu'ils admettent chez leurs interlo-
cuteurs est celle des vaincus du Cirque : Ave,
César, morituri te salulant.

On reparle de la démission de M. de Gon-
taut-Biron, notre ambassadeur à Berlin. M. de
Gontaut, qui a eu vingt-deux enfants, et au-
quel il en reste quatorze, a besoin, étant veuf,
de se consacrer à eux. Aussi n'a-t-if accepté
son poste que par une sorte de complaisance.
Des gens bien informés croient, mais sans
preuves jusqu'à présent, qu'il serait remplacé
par M. de Goulard, dont le portefeuille irait
vraisemblablement à M. Ernest Picard. Eh
même temps, M. Casimir Périer rentrerait aux
affaires, soit à l'intérieur à la place de M. Vic-
tor Lefranc, soit à la vice-présidence si l'on
en crée une, M. Thiers désirant beaucoup lui
conférer une grande situation. Pour le moment
M. de Goulard est fort ennuyé, dit-on, par le
bruit qui se fait autour de la concession du
service des dépêches entre Douvres et Calais.
Cette concession aurait été donnée sans adju-
dication à des gens ralliés au nouveau régime,
et vous comprenez quel parti les feuilles bona-
partistes vont tirer de cette irrégularité.

Un des jeunes Rothschild s'occupe actuelle-
ment de préparer une histoire de cette célè-
bre maison financière. Cet historique sera: de
1806 à 1871. Je ne sais si toutes les excentri-
cités du baron James y seront racontées. Mal-
grés ses millions, l'appétit du gain ne l'aban-
donnait jamais. Il est connu, par exemple,
qu'un jour, au café Riche, comme on lui ser-
vait un certain Lafitte qu'il trouvait bon, il fit
venir le chef de cave de l'établissement, et lui
demanda de lui en céder une centaine de bou-
teilles. Le chef de cave n'y tenait pas, mais,
pour obliger le grand baron, que n'eût-on pas
fait ? Seulement le grand baron voulait en ou-
tre un rabais de 1 franc par bouteille. Il fallut
en passer par là, et, pour décider son ven-
deur, le vieux Rothschild ne trouva rien de
mieux que cet expédient : « Eh bien ! donne
moi la bouteille à onze francs, dit-il, et nous
ferons mettre dessus des étiquettes qui ap-

; prendront à mes invités que le vin vient du
' 
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SOHS le second Empire

Par Hector MALOT
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M. de Cheylus n'avait eu aucune part aux
travaux de construction de la mairie et des
écoles de Pressac ; ces travaux avaient été dé-
nués et exécutés alors qu'il était encore dans
je Bas-Rhin. C'était donc a son prédécesseur
que la reconnaissance des habitants devait re-
monter, si toutefois il y avait lieu à reconnais-
sance pour un monument qui endettait lour-
dement la commune ; cependant c'était à lui
qu on la témoignait de cette façon bruyante,
«.était-il pas M. Je préfet?

depuis plusieurs jours on travaillait à exé-
cuter .un arc de triomphe sur la place; le mo-
ment neuf avait été enguirlandé de dra-
£, aux.^ de feuillages ; la rue principale avait
nLs

0
alHée.; Pendant toute la semaine, les pom-

rn^ ^ etaient exercés à la manoeuvre des ar-
te«T ' !a,musiciue avait répété son salut et son
* leooablé en parcourant les quatre coins

dô la ville ; d'autres pompiers étaient arrivés
dans la matinée, venant des communes envi-
ronnantes, dans un rayon de dix lieues, pour
être passés eu revue par le préfet et banque-
ter ; les tables de ce banquet étaient dressées
au milieu de la grande place, sous des tentes,
tandis que dans la salle principale de la nou-
velle mairie, une autre était servie pour les au-
torités ; chaque soir, pendant toute la semai-
ne, on avait tiré le canon pour ne pas rater le
salut d'entrée, et c'en était plus qu'il n'était
nécessaire de tous ces préparatifs pour exciter
la curiosité des habitants : on allait donc
voir défiler des pompiers ; on allait entendre
les commandements - Portez armes! •• On res-
pirait l'odeur de la poudre ; il y aurait des
drapeaux voltigeant au vent ; un ballon ferait
son ascension après le banquet. Les esprits et
les cœurs étaient préparés.

L'explosion des pierriers annonçant l'arri-
vée de l'équipage préfectoral, mit le' feu à l'en-
thousiasme : les pompiers coururent aux ar-
mes, se coiffant de leur casque, bouclant leur
ceinturon ; essuyant, de la paume delà main,
le vin qui leur teignait les lèvres ; les habi-
tants se mirent aux fenêtres ou montèrent sur
des chaises, et quand la berline, entourée de
gamins essoufflés, arriva au grand trot de ses
chevaux, blancs d'écume, et qu'on vit dedans
un petit homme en habit brodé, qui saluait la
foule en souriant gracieusement, on se mit à
crier avec frénésie :

— Vive M. le préfet, vive le préfet!
Si l'on avait demandé à ceux qui s'échauf-

faient le plus pourquoi ils étaient si joyeux,
bien peu eussent pu répondre, si ce n'est qu'il
y a des heures où Ton a besoin de crier, et
que plus on crie, plus on est joyeux.

Le cérémonial avait été scrupuleusement
réglé à l'avance : le préfet, après avoir serré la
main des autorités, devait se placer au centre
des musiques et écouter leur salut.

— Venez, cher ami, dit-il à Sainte-Austre-
berthe, et écoutons religieusement ; si vous

pouvez dodeliner de la tète ou prendre l'air
de douce béatitude d'un abonné du Conser-
vatoire, cela fera très-bien dans le pays. J'ai
déjà dit au maire qui vous étiez, et l'on croit
que vous avez été envoyé par l'empereur poul-
ie représenter à cette inauguration ; quand on
criera « Vive l'empereur », le cri s'adressera à
vous, saluez.

Les musiciens s'étaieut tant bien que mal
mis à peu près d'accord ; le salut commença
par un formidable coup de grosse caisse et un
ensemble de tous les instruments de cuivre,
puis les flûtes et les clarinettes modulèrent
doucement une phrase aimable.

Le préfet et Sainte-Austreberthe étaient au
milieu du cercle formé par les musiciens, et,
'par-dessus les pavillons des instruments, ils
regaidaient les habitants qui se dressaient sur
leurs pieds, et, la bouche ouverte, les yeux
écarquillés, les contemplaient.

Pendant que les petits instruments jouaient,
les cuivres se reposaient.

— Regarde donc la préfète, dit le trombone
à l'ophicléide, son voisin, en lui désignant une
tête déjeune fille qui regardait le préfet avec
des yeux dont l'expression avait quelque
chose de frappant.

M', de Cheylus avait l'oreille fine ; il enten-
dit cette observation, et, se retournant vive-
ment vers celui qui l'avait faite à mi-voix :

— Eh bien! quoi? la préfète, dit-il moitié
sérieux, moitié railleur, qu'est-ce que tu veux
dire ? Je ne lui ai pas fait de mal, n'est-ce pas?
Elle ne se plaint pas ; alors, laisse-la tran-
quille, souille dans ton trombone et tais-toi.

La reprise des cuivres était arrivée ; le mal-
heureux, ainsi interpellé, appliqua son ins-
trument à ses lèvres, et, allongeant le bras de
toute sa longueur, poussa une note déchi-
rante.

— Qu'est-ce que cela signifie? demanda
Sainte-Austreberthe, interloqué.

— Je suis venu à Pressac il y a deux mois,
répondit M. de Cheylus en parlant derrière

son chapeau, qu'il prit à sa main, et j'ai re-
marqué cette petite fille que vous voyez là.
J'ai dit au maire combien je la trouvais char-
mante.

— Ravissante, en effet ; on ne peut pas être
plus fraîche : c'est une rose.

— C'était un bouton. En causant avec le
maire, je revins plusieurs fois sur le charme
de cette petite, qui me plaisait infiniment ;
puis- je me remis en route pour Bordeaux.
Lorsque je fus parti, le maire, qui voulait se
mettre bien avec son nouveau préfet, fit ve-
nir la petite et lui dit l'effet qu'elle avait pro-
duit sur moi. — Tu devrais aller à Bordeaux,
lui dit-il; tu ferais du préfet ce que tu vou-
drais, il est fou de toi. — Moi, je veux bien,
dit-elle ; mais il faut que je consulte mes pa-
rents. Elle consulta ses parents, son amant
aussi, je crois, et l'avis unanime fut qu'elle
devait venir à Bordeaux. L'ambition avait
mordu ces honnêtes villageois ; ils voyaient
leur fille préfète de la main gauche et se ser-
vant de sa main droite pour leur ouvrir la
porte des faveurs et des richesses : celui-ci
serait garde champêtre, celui-là cantonnier,
etc., etc.

La petite fait son paquet et arrive à la pré-
fecture à huit heures du matin. — C'est moi,
dit-elle à Poultier avec sa plus belle révé-
rence, je viens voir M. le préfet, comme il l'a
demandé. — Poultier m'annonce qu il a dans
son antichambre une jeune fille qui vient me
voir, comme je l'avais demandé. Naturelle-
ment je ne pensais plus à cette petite, et je
réponds qu'on renvoie la solliciteuse. Mais elle
ne se trouble pas : •• C'est de la part du maire
de Pressac », dit-elle en insistant.

Là-dessus je comprends et je la reçois à bras
ouverts. Bien entendu, je ne l'ai pas gardée;
je l'ai renvoyée le lendemain avec quelques
louis, et les gens d'ici, en la voyant revenir si
vite, lui ont fait une sorte de charivari. « Voilà
la préfète. — Tu es revenue bien vite, madame
la préfète. — Tu n'as pas été longtemps pré-

fète. » Depuis ils ne l'appellent plus que la
préfète. Sont-ils bêtes!

Le salut terminé, on visita la mairie. C'était
un monument comme on en a tant construit à
cette époque, c'est-à-dire beaucoup trop im-
portant pour la commune : on aurait dû dé-
penser 100,000 ou 150,000 fr., on en avait dé-
pensé 500,000 ; mais, le maire aurait l'honneur
d'avoir, sous son administration, élevé un mo-
nument, et l'architecte avait le plaisir de tou-
cher 25,000 fr. d'honoraires au lieu de 5,000.

Le cuisinier qui avait préparé le banquet se
trouva en retard, et, en attendant, le préfet
voulut employer son temps à faire la cour âses
administrés.

Pour ne pas perdre sa peine, il se fit désigner
par un conseiller général les personnages les
plus influents de la contrée. ; car, nouveau venu
dans le département, il n'y connaissait encore
personne.

— M. Techouyère est ce grand ; là-bas,
n'est-ce pas?

— Non, c'est le gros.
— Celui qui a l'air d'un parfait imbécile ?
— Précisément.
— Et M. Laroussinerie est ce vieux à pres-

tance militaire? Vous dites que c'est un lieu-
tenant-colonel retraité, riche, qui a un fils à
Saint-Cyr, dont il est mécontent.

— Oui, monsieur le préfet.
— Je vous remercie, je vais leur parler.Ve-

nez avec moi, Sainte-Austreberthe.
Alors, s'approchant de M. Techouyère, celui

qu'il avait qualifié de parfait imbécile :
— Monsieur Techouyère, dit-il, voulez-

vous me permettre de vous serrer la main ?
— Je ne savais pas avoir l'honneur d'être

connu de M. le préfet.
— Comment, connu! dites estimé, aimé,

je vous prie. Je vous connais comme je con-
nais tous les gens intelligents de mon dé-
partement, et vous êtes à la tête de ceux-
là : je ne le saurais pas, je le lirais sur votre
visage. Mais je le sais, et voilà pourquoi je
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vous estime, — un serrement de m in, ~
vous aime, — nouveau serrement de main
plus prolongé et plus ému. Faites-m®i, d<>
votre côté, l'honneur de m'accorder Votre
estime, et quand vous viendrez à Bordeaux
j'attends votre visite; nous causerons; j'ai
besoin de m'éclairer; pour cela je comptèsur
vous. Au revoir, monsieur Techouyère • à
bientôt. . " '

Puis, laissant là M. Techouyère ébahi et
gonflé de joie, il passa au lieutenant-colonel

— Eh bien, monsieur La Roussinerie,dit-il,
comment va notre élève de Saint-Cyr?

— Est-ce que monsieur le préfet connaît
mon gredin de fils ?

— D'abord, mon cher monsieur, votre fils
n'est pas un gredin ; c'est un garçon à la tête
vive, au tempérament ardent, mais au cœur
excellent, et par là nous savons bien à qui il
ressemble. Vous qui avez ce cœur-là, est-ce
que vous avez été un gredin?

— Moi, monsieur le préfet, je travaillais, et
mon chenapan de fils ne fiche rien.

— Le tempérament, colonel; on ne sait pas
quelle puissance le tempérament a sur la vo-
lonté. Qui n'a pas fait de folie dans sa vie ?
Moi-même qui vous parle, est-ce que je n'ai
pas eu bien des choses à me reprocher'? mais
j avais du cœur, et le cœur m'a sauvé. Il sau-
vera aussi votre fils. J'écrirai au général com-
mandant l'école ; il verra votre fils, il s'en oc-
cupera, et le numéro de sortie sera un bon nu
méro, croyez-le.

Alors on viendra remercier son préfet ; ce-
lui-ci ne perdra pas de vue le fils du brave
soldat, et quand un jour, qui n'est pas éloi-
gné, le jeune homme portera là, sur le cœur
la croix de son père, ce préfet sera heureux
d avoir appelé la justice du gouvernement sur
le fils d un homme qui n'a pas obtenu tout ce
quil méritait. En attendant, de l'indulgence
colonel ; de l'indulgence pour le fils, et pour le'
préfet un peu d'amitié.

(A suivre.)
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café Riche ; tu y -retrouveras ton argent. »
Et voilà comme on fait les bonnes maisons !

h y a un assez grand mouvement dans les
régions gouvernementales à propos du Jour-
nal officiel. On voudrait résilier avec Witter-
sheim et Girardin,- ou acheter à Dalloz son
titre de Moniteur qui a, parait-il, une grande
autorité aux yeux des populations des cam-
pagnes. Cette publication de YOfficiel est un
gâteau de roi que chacun voudrait tirer, à
soi.

Encore de nouveaux journaux à l'horizon.
D'une part, une feuille, dontlë "titre est encore
mystère, paraîtrait sous la direction de M. Em-
manuel Arago et du général Billot ; de l'autre,
MM. Richardet, du Corsaire, et Delimal, an-
cien secrétaire de Pyat, préparerait l'appari-
tion du Mouvement, avec un feuilleton de
Rochefort intitulé Les Dépravés. On ne dira

fas qu'il manque d'opinions politiques en
rance.
Vous devez voir, depuis deux ou trois jours,

dans certains journaux, que M. Hugelman se-
rait tombé en disgrâce à la présidence. Il n'en
est rien. M. Hugelman continue, à l'Elysée
comme à Versailles, son petit métier de repor-
ter (je ne trouve que ce mot pour bien expri-
mer ma pensée), et il n'a pu tomber en dis-
grâce, n'ayant jamais été en grâce.

C'est un personnage affilié à tous les partis,
en quête de tous les amphitryons politiques,
et qu'on s'est étonné de voir reçu chaque ma-
tin par M Thiers ; mais chacun sert comme il
peut, et l'on se sert de lui.. Peut-être dit-il j
ailleurs ce qui se passe à la présidence. L'im-

Iwrtant est qu'il raconte à la présidence ce que
a présidence croit avoir intérêt à connaître.

M.Thiers a dû aller cette après-midi au Jardin
des Plantes. Il voulait visiter les collections,
et voir quelques animaux que l'on vient d'à- !
mener. Dimanche on voyait encore aux abords
de la ménagerie les cages cerclées de fer dans
lesquelles on avait transporté la veille plu-
sieurs lions et ilonnes venant d'Afrique.

N.

»
Le parti radical d'après M. L. Blanc

Le Rappel et la République française, pu-
blient le texte du discours que M. L. Blanc
devait prononcer à La Rochelle dans une réu-
nion qui a été, comme on sait, interdite par
l'autorité supérieure. Nousreproduisonsle dé-
but de cette conférence, qui est consacrée à
la définition du parti radical.

" Qu'est-ce,. dit M. L, Blanc, que le parti extrê-r j
me ? Ah!- je m'en souviens : c'est ainsi qu'on qua-
lifiait, il v a bien des années déjà, ceux qui pré-
paraient 'l'avènement  de la République, — ceux
qui prouvaient, contre les partisans du, suffrage
restreint, l'excellence du suffrage universel; -- .
£eux qui protestaient contre l'impôt du sang, leyé
sur les uns: au profit des autres;.— ceux qui ré-
clamaient en faveur du pauvre le pain de 1 intel-
ligence et de l'âme, non moins nécessaire, suivant
eux, que le pain du corps.

Oui, c'était alors être du parti extrême que de
vouloir 'la République, le suffrage universel, 'le .
service militaire exigé ds tous, l'instruction pri- ;
maire donnée à tous.

Qu'est-il arrivé, cependant? Les utopies d'alors
sont devenues les réalités d'aujourd'hui. Du monde
des idées, la République a passé dans le monde
des faits. Le principe du suffrage universel, celui
du service militaire obligatoire, celui de l'instruc-
tion primaire obligatoire s'imposent aux hommes ,
qui les avaient jusqu'à présent repousses avec le
plus de hauteur et d'assurance.
-- N'importe! ils n'ont pas cessé, eux, d'être les
esprits pratiques al clairvoyants par excellence, et 
nous n'avons pas cesssé, nous, d'être Les esprits
chimériques et exagérés, tes hommes du parti ex*

O iustice! Ils sont restés les fous, ceux qui ont.
tracé* ht route où ont dû entrer les sages,

Voilà pour la qualification du parti extrême :
voyons quel sens il faut attacher à celle du parti
radical.

Si l'on entend par là un parti qui va, comme
l'indique l'étymoiogie du mot, à la racine des cho-
ses, et <(ui, dans la question de la République à
établir, se préoccupe dû fond tout en accordant à
la forme le degré d'importance qui lui revient, on
a raison. , ,

En effet, être du parti radical, c est vouloir, si
'je ne me trompe :

Que la République, appuyée sur le suffrage uni-
versel, ait pour but l'amélioration morale, intellec-
tuelle et physique du sort de to,us ;

Que 1s renouvellement fréquent des assemblées,
mandataires de la souveraineté nationale, les tienne
en communication continuelle avec l'opinion pu-
blique et empêche tes élus du peuple de Revenir
ses maîtres;

Que, pour épargner au pouvoir émane de la
nuti'pn la nécessité de frapper ou Je danger de
subir u'.i coup d'Etat, on ne mette en faee de ce
pouvoir aucune autorité rivale;

Que l'instrUPtion primaire soit obligatoire, gra-
tuite et laïque ; . . , .,

Que l'enseignement soit dirige de manière a
favoriser l'éclosion des aptitudes diverses et à dé-
velopper la première des libertés ; celle des voca-
tions ; .

 Que tout citoyen soit appelé a | orter les ar-
mes pour son pays., aussi longtemps que le dé-

•-vouement guerrier sera nécessaire dans le
monde ;

Que la peine de mort cesse d'ensanglanter nos
codes.

Qu'on introduise dans l'administration de 'la
iustice cette gratuité sans laquelle l'égalité devant
la loi est illusoire;

Qu'on maintienne la centralisation politique,
' qui est fa force dans l'unité, mais qu'à fa centra-

fisation administrative, qui est le despotisme et
Tétouffement, on substitue la vie et la liberté
communal»»;
. Qu'où étudie à fonder, par l'établissement d un

. impôt sur le revenu, le régime de la proportion-
nalité des charges ,

Qu'on protège au lien de l'entraver, tout effort
ayant pour objet d'élever 1G travailleur de la con-
dition de salarié à celle d'assoeiô, et de rendre
de plus en plus accessible, la jouissance du droit

-- de propriété, droit inviolable qui, comme l'a dit
 fort tien M. Thiers, est essentiel aux sociétés et
inhérent à la nature humaine ;

Et enfin, qu'on tienne pour absolument invlûr
labiés, la liberté A& la presse, la liberté de con-

. science et de. suffrage, U liberté de réunion et d'as-
sociation, toutes les libertés au moyen desquelles
la minorité peut devenir majorité à SÛR tour quand
elle a raison et qu'elle te prouve ;

Telles sont les réformes impliquées par les doc-
trines du parti qu'on désigne sous !e nom de ra-
dical ; et si c'est par allusion à leur portée et à
leur enchaînement logique qu'on les nomme radi-
cales, je lé répète : on a raison : mais on a tort, si
l'on prétend, par cette désignation, dénoncer le

Î
iarti qui les professe comme un parti ardent k
'excès, intolérant, incapable de se plier aux cin-

constances, et impatient d'atteindre d'un bond
aux dernières limites de son idéal.

Le reste du discours est consacré à rappeler
: la conduite qu'ont tenue les représentations

de ce parti dans l'Assemblée.

La situation financière de Paris.

Dans son rapport au conseil municipal de
Paris, M. Léon Say a dit que la situation fi-
nancière de la ville est aujourd'hui dégagée
des obscurités dont elle a été si longtemps en-
veloppée. Elle peut s'établir en trois chapitres :
le passé, c'est la liquidation ; l'avenir, c'est la
consolidation des dettes échues; le présent,
e'est le budget définitif et normal avec ses res-
sources améliorées et ses dépenses chargées
du service de tous les emprunts passés. Les
dépenses totales inscrites à ce budget s'élèvent
à 201,812,589 fr.9i. Le préfet constateeesuite
que l'industrie renaît à Paris, sauf celle du
bâtiment ; que les étrangers y sont nombreux >
en ce moment. Puis il ajoute : • Le séjour du >
chef de l'Etat parmi nous ne eontribue pas peu
à nous rélever ; la seule chose qui puisse nous
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. attrister c'est que cette visite ne soit qu'un
voyage ; mais l'avenir nous réserve, il n'en
faut pas douter, une solution qui nous satis-
fera. Paris reprendra son rang, sans blesser le
sentiment conservateur.C'est un sentiment qui
a une force très grande dans notrepays. Il faut

Je respecter ; rien n'est plus conforme d'ail-
leurs à nos intérêts, car c'est.la seule base sur
laquelle on puisse établir la république en
France, et fonder un ordre durable, si néces-
saire à la prospérité de Paris. «

 .+.

Nos rapports avec la Chine.

Le Courrier de France publie la note que M... de
Rôchechouart, ex-gérant de la légation de France
à Pékin, devait présenter au gouvernement chi-
nois.

Voici les principales questions traitées :

Je demande :
1° Que nous ayons le droit de nommer des

consuls salariés dans tous.les lieux où nous
jugerons leur présence nécessaire, et que,
dans toutes les villes où nous aurons établi des
consulats, le commerce soitpermis à tous les
étrangers ;

2° Je demande Ie droit de navigation sur des
bateaux à vapeur dans toutes les eaux dans
lesquelles pourra entrer un bateau à vapeur
tirant dix pieds d'eau ;

3" Je demande la création d'un code au
moyen duqtfel toutes les affaires commercia-
les, civiles et même criminelles qui pourraient
surgir entre des Français et des Chinois puis-
sent être jugés;

4° Je demande une modification dans la ma-
nière d'appliquer les droits de tonnage. Je
pense qu'une commission mixte devrait être
.nommée pour régler cette question.

 _^» ——' '.

L'émigration d'Alsace-Lorraine en Algérie

On écrit de Constantine an Journal des Débats :

Les émigrants alsaciens nous arrivent par
quantités, et chaque jour on nous annonce de
Marseille l'arrivée de nouveaux convois. Nous
faisans le possible pour subvenir à leurs pre-
miers besoins. A Constantine, une commission
à la tête de laquelle se trouvent un ingénieur
du cadastre, un ingénieur des ponts et chaus-
sées et un avocat se consacre à cette tâche
avec beaucoup de dévouement. . A Philippe-
ville, c'est un. Alsacien, M. le docteur Kayser,
qui préside la Société de secours pour lès nou-
veaux colons. Des dons arrivent de différents
côtés ; des particuliers, des sociétés, des corps
de troupes envoient les fonds qu'ils avaient
versés pour la libération du territoire. Le
125" de ligne envoie 2,600 fr. ; Je 3° régiment
de tirailleurs indigènes a fait un premier en-r
voide 500 fr., etc. On dit enfin qu'un comité
de femmes généreuses, et distinguées se forme
à Paris pour réunir des souscriptions en na-
ture et en argent à l'adresse de nos colons air

, saciéns.
Mais tout en pour voyant tant bien que mal

à leurs premiers besoins, il faudrait songer à
ce que j'appellerai leurs besoins définitifs. Il
ne suffira pas de leur avoir fourni, dansle pre-
mier moment, le vivre et. le couvert, il s'agit
de leor assurer l'avenir. Or, il faut 10 à 15 hec-
tares pour faire vivre une famille, et ce ne sont
pas les terres qui manquent ; mais, pour en
organiser la culture, il faut un mois au moins.
Il faul des attelages, des bœufs pour le la-
bour, des charrues, des grains et semen-
ces, etc.

La loi de 1871, qui a concédé aux Alsa-
ciens émigrants des territoires, en Azérie,
stipulait que chaque famille devait apporter
un capital de 5,000 fr. Cinq familles seulement
ont rempli cette condition, et l'on n'en peut
être surpris.

Une famille d'agriculteurs qui possède 5,000
francs de capital a de quoi s'établir quelque
part en France et. ne .s'expose pas volontiers
aux incertitudes qui ohtpésé jusqu'à présent
sur la colonisation algérienne. Les premiers
arrivants, l'an dernier, se composaient surtout
de ceux qui, vivant mal en Alsace, dénués de
ressources, se sentaient moins attachés au sol
natal et plu? disposés à, tenter les chances
lointaines."'

Et cependant la fertilité de ce pays est telle,
qus, malgré cette absence de ressources et
malgré certaines difficultés provenant des
choses et des hommes', ils commence!)!; à. se
tirer d'affaire, au grand avantage de la colo-
nie. Il faut même croire que cet embryon trop
informe encore d'une Alsace algérienne
exerce une réelle attraction sur les Alsa-
ciens que l'option vient de renvoyer de leurs
foyers, et que, comme tous les exilés, ils
se tournent VoiQrft£irement vers le point où ils
espèrent trouver un souv/snip fjygnt du pays
natal :

. . . Parvam Trojam- simulataque magnis
Pergama.

C'est pourquoi ils arrivent si nombreux, et
ceux-là, cep derniers arrivants, ils ont bons
bras, bon courage. Ceux qui ont attendu jus-
qu'au dernier moment, tant ils avaient de
peine à s'arracher aux champs paternels, sont
aussi ceux qui s'implanteront le plus énergi-
quement dans ce sol nouyeau, Laborieux en
Alsace, ils resteront laborieux en Algérie. Tous
ne sont pas sans ressources, beaucoup appor-
tent un pécule ; en tout cas, ils savent presque
toug eafti ver, et ne demandent qu'à cultiver.
Ici le gouvernement cjôif leur venir en aide. À
ceux surtout qui lui offrent ie plus de garan-
ties d'aptitude agricole et de moralité, — et il
n'en manque point qui offrent ces garanties,—
il est nécessaire qu';l fasse des avances rem-
boursables à long terme, n^n çeujejnenf en
matériel et en outillage, maïs encore en ar-
gent, pour ieur parfaire la somme de 1,500' à
2,000 fr., que l'amiral de Oueydon juge indis-
pensable comme élément de prospérité future
d'une famille de colons.

Quel sacrifice serait mieux placé! quelle
avance de fonds plus fructueuse !' et quel plus
utile emploi des millions spontanément versés
pour la libération du territoire : millions in-
suffisants pour }e but proposé, très-suffisants
pour installer en Algérie des miîljers d'Alsa-
ciéns>? Ce ne sera pas tout cependant ; les voilà
en état de labourer, de gemer, de récolter, de
fertiliser le sol algérien ; mais vendra les pro-
duits qu'ils en auront tirés? Faites des routes!
faites des routes! Autrement, cette misère hé-
roïque pt patriotique des Alsaciens exilés ne
pourrait se changer eu biep-être malgré leurs
efforts, malgré vos sacrifices, e£ vous auriest
pg.rdu, hélas! cette occasion unique de'colo-i
niser j'Algérje.

 ; _^. , ,

NOUVELLES ET BRUITS i

Le Journal officiel publie de nombreux dé*
crets.

Le premier règle le concours pour la nomi-
nation des auditeurs de 2e classe au conseil
d'Etat, et fixe ce concours au 16 décembre pro-
chain.

D'autres décrets pourvoient à la nomination
de conseillers de préfecture et déclarent d'u-
tilité publique des chemins de fer d'intérêt
local.

I

.Le XIXe Siècle annonce que3f..Minghetti
est attendu à l'Elysée. Très-avant dans les
confidences du roi d'Italie, M. Minghetti a re-
çu, ajoute mystérieusement ce journal, de son
souverain une mission toute particulière. Le
XIXe Siècle n'est pas à même de connaître les
points sur lesquels portent les instructions
données à cet homme d'Etat par son gouverne-
ment, mais il prétend savoir de bonne source
que la mission dont il est chargé est d'abord
commerciale et -=- niais en second lieu — po-
litique. '

VEcho apprend qu'aucun conseil des minis-
tres britanniques n'a eu lieu hier.

Le conseil ne se réunira probablement pas
avant le mois de novembre.

Une pétition de M. .Thiers se signe en ce
moment à Rouen pour le prier de :

1° Suspendre temporairement la surtaxe de
pavillon pour tous les navires étrangers, ve-
nant des pays d'Europe ou du bassin de la Mé-
diterranée, en destination de nos ports de
l'Océan et de la Manche ;

2° Exempter de tout droit de douane à l'en-
trée, les charbons introduits par la voie de
mer; mais à la condition que le navire im-
portateur soit chargé, à la sortie, de grains,
farines ou pommes de terre pour l'exporta-
tion.

Dans ce cas, la quantitéchargée à la sortie
devra être au moins égale a la moitié du ton-
nage effectif du navire ;

3° Exempter de tous les droits locaux d'atta-
che, déport et de bassin, tous les navires qui,
à la sortie, seraient chargés d'au moins la moi-
tié de leur tonnage effectif, de grains, farines
et pommes de terre, sauf à l'Etat à s'en-
tendre avec les communes pour les indem-
niser.

« Nous ne doutons pas, monsieur le prési-
dent, ajoutent les pétitionnaires, que ces me-
sures, si elles pouvaient être appliquées, oii
toutes autres que vous jugeriez meilleures, ne
provoquent une augmentation dans les entrées
des navires, et ne facilitent l'écoulement des
marchandises si malheureusement détenues
dans nos ports.

M. Woloswki avait présenté, l'année der-
nière, à l'Assemblée nationale, dans la discus-
sion du projet relatif à l'augmentation des prix
d'affranchissement des lettres, un projet de
cartes-poste. Ces cartes-poste, pareilles à celles
qui circulent en Angleterre, en Russie, en
Belgique et en Prusse ne peuvent être adop-
tées qu'à la suite d'un vote de l'Assemblée. M.
Wolowski rassemble des ; documents tendant
à démontrer que les produits ont augmenté,
depuis l'adoption du nouveau système, dans
les pays où il est en usage. L'honorable repré-
sentant a communiqué à M. Thiers ses études
à ce sujet et se propose d'introduire son projet
dans la discussion du budget.

M. Thiers paraît favorable aujourd'hui aux
cartes-poste.

Hier, il a été procédé publiquement à l'Hô •>
tel-de-Ville, salle St-Jean, au 14e tirage de
l'emprunt contracté en 1869, par la ville de
Paris. Les numéros suivants ont droit, savoir :
N° 7,929, à 200,000 fr.; les noà 519,725 —
707,174 — 610,104 - 629,844, chacun: à
10,000 fr.

Alaséancedu conseil général de la Seine;
d'avant -hieiy M, Lesage a déposé deux vœux;
l'un demandant qu'une indemnité soit allouée
à toute personne qui, détenue préventivement,
sera reconnue innocente; l'autre réclamant
pour les conseillers généraux, d'arrondisse-
ment et municipaux une indemnité pendant
toute la durée des sessions.

Qn annonce qu'un certain nombre de dé-
putés radicaux doivent se réunir dans un ban-
quet le -i" novembre prochain^ à Paris.

M. Ed. About dément dans le XIX0 siècle de
ce matin le bruit d'après lequel, il se. serait
porté candidat dans les Vosges.

M. Vigneron le peintre qui a dessiné le Con-?
voidu pauvre, vient de mourir à l'âge de 83
ans.

Mme Nilsson part, dit-on, pour Saiut-Péters-
fcûurg;

Elte est engagée pofr quatre .mois ?aa pr|x
de 200,000 francs.' EJle en passera trois 4
Saint-Pétersbourg et un à Moscou.

4. Pétersbourg, Msi"Jfilsson aura à gqutenjr.
pendant un mois, une "fut té sérieuse àyè'cM^
Patti, mais il est aisé de prédire d,ès mainte-
nant à Ophélie des triqmpties pargils à ceux
de Rosine.

Mme Nilsgoa ne nous dit pas adieu, mais au
revoir. Elle nous reviendra à l'expiration 0 ie
son engagement.

JJnpqr^ le trésor trouvé dans un bocal de
M. 'Payen, au' conservatoire 4es artg-et-mâ-
tiers. A mesure qu'elle s'éclaircit, la chose
devient plus vraisemblable. En effet voici,
d'après le XIXe Siècle, dans quelles circons-
tances ce trésor fut placé à cet endroit :

4.U rnois de mai, pendant la Commune, M.
Payen' p revint sa îa'miile qu'il avaij; mis en su, t
reté sa fortune, mais sans dire dans quel
lieu.

Quelques jours après, le célèbre chimiste
rentrait chez lui, se plaignant d'un malaise et
demandait qu'on lui fit une tasse de thé, puis
ilalladanssachambre.il s'assit sur un fau-
teuil et sonna son domestique. Il lui dit :

— Il fait froid ici ; allumez un peu de feu.
Sa tête sHnelin* alors sur s<* poitrine, ïî était

mort.

Dès que l'armée de Versailles fut entrée à
Pans, on songea au trésor et on chercha dans
les papiers du défunt l'indication de la ca-
chette ; on ne trouva rien,

Mme Payen mourut au mois de juin, laissant
une fille restée célibataire, et qui est aujour-
d'hui âgée de cinquante ans.

C'est M"
e
 Payen qui vient d'être mise en

possession de la somme trouvée au conserva-
toire des arts-et-métiers.

Depuis quelque temps, deux compagnies du
72-de ligne ont été casernées sur les buttes
Montmartre, dans la rue des Rosiers ; la mai-
son portant le ne 6, où ont été assassinés les
généraux Lecomte et clément Thomas, ainsi
que la maison contiguë portant 1* n" 8, louées
pour un an, sont transformées en casernes.

Le gouvernement se proposait de mainte-
nir toujours des troupes sur ce point, qui
commande Paris, la Chapelle, la Villette, Bel-
leville et toute la plaine Saint-Denis.

Une caserne fortifiée, pouvant contenir
de l'artillerie et plusieurs bataillons de la
[igné, serait construite sur le sommet de la
butter elie occuperait le terrain situé der-
rière l'église Saint-Pierre, la rue des Rosiers
et le restaurant, ainsi que la tour Solférino
Ce serait en quelque sorte la citadelle de
Paris,

Il y a eu, avant-hier, soixante-six ans que
l'armée française a remporté la bataille d'Iéna.

La production moyenne du vin en France,
chaque année, est de 71 millions d'hectolitres,
soit, à 23 francs l'hectolitre, 1 milliard 600
millions de produit.

Le tribunal de commerce de la Seine, dans
son adience' du 8 octobre, à propos d'tme ac-

lion introduite par le sieur Fontan, pour de-
mander la déclaration de faillite du sieur Fe-
mieux de Veaubourdolle, agent matrimonial,
a décidé qu'un agent de mariages ne peut
être réputé agent d'affaires, et, par consé-
quent, ne peut être déclaré en faillite.

Le4e conseil de guerre a condamné par
contumace, les nommés Matillon, chef de la
comptabilité de la marine, à la peine de mort.
Huley, capitaine du 24e bataillon, et Martin,
adjudant du 163e fédéré à la déportation dans
une enceinte fortifiée.

La cour d'appel de Montpellier a rendu un
arrêt qui maintient la peine de quinze mois
d'emprisonnement contre chacun des quatre
appelants d'un jugement du tribunal de Nar-
bonne condamnés pour injures et violences
contre les chasseurs à pied en garnison à Nar-.
bonne.

VOpinione annonce que le prince et la prin-
cesse Napoléon sont attendues à Milan.

Le prince Napoléon intente, paraît-il, une
action endommages-intérêts contre M. le mi-
nistre de l'intérieur.

La difficulté est de savoir s'il pourra légale-
ment poursuivre le ministre. Le prince, d'a-
près nos informations, à également formulé
son recours au conseil d'Etat.

Le château de Millemont, où le prince Na-
poléon était descendu, est une résidence his-
torique qui a déjà son histoire et ses souve-
nirs. Millemont a appartenu au prince de
Polignac, et c'est dans le salon même où l'ar-
rêté d'expulsion a été signifié au prince Na-
poléon que furent préparées , sur une table
qui existe encore, les fameuses ordonnances
de Juillet.

On écrit de Schlestadt au Slrassburger
bote:

« Les pourparlers engagés par M. l'inspec-
teur du génie avec nstre ville, à propos du
démantèlement de nos fortifications, ont
abouti à un résultat satisfaisant pour les deux
parties.

« D'après cette convention, à laquelle il ne
faut plus que l'approbation de l'empereur, la
ville se chargera de démolir, dans l'inter-
valle de deux ans, les deux tiers environ des
fortifications.

« En fait de bâtiments, le fisc se réserve le
magasin à poudre, le bâtiment où sont dépo-
sés les boulets de canon et l'arsenal, pour les
céder à l'autorité militaire; il lui sera égale-
ment attribué un terrain destiné à laconstrucr
tion d'une caserne près la porte de Colmar,,et
un autre terrain pour construire un lazaret
près la porte de Strasbourg.

« La ville paiera, dans l'espace d'une année,
500,000 fr. pour la construction de la caserne,
et s'engage en même temps à fournir un bâti-
ment destiné à la commandature. »

On lit dans la Gazelle de Carhruhe :

« Après une bataille, un sergent badois; a
retiré de sous Je corps d'un soldat français un
drapeau qui porte l'inscription : Les Francs-
Tireurs de Neuilly.

" Ce drapeau, littéralement baigné de sang,
est destiné à être placé dans la salle à manger
du corps d'officiers du Ier régirnent de la. garde
badoise, »

En reproduisant ces quelques lignes, nous
nous bornerons, à constater que nous, Fran-
çais, nous aurions peut-être fixé ce drapeau
à la voûte d'un temple. Nous lui aurions fait
les honneurs du dôme des Invalides.

Les. Allemands aiment à le voir « baigné de
sang, - entre le plat de choucroute et la pyra
mide de cervelas.

Le gouvernement persan vient de concéder
un chemin de fer direct entre le golfe Persique
et la mer Caspienne. Cette voie partira d'En-
solli (mer Caspienne) et se rendra par Roscht,
Kaswin, Téhéran, Kum, Koscham, Ispahan et
Schiras vers Je golfe Persique. Le projet § été
.sanctionné jl v a h» mois. Les  travaux ' com-
menceront au printemps prochain, Ils devront
être terminés jusqu'à Téhéran en trois années
et demie et jusqu'à la rive du golfe en huit
années.

En même temps, la compagnie, s'est chargée
d'approfondir p(;.d'améliorer le port d'Ensolli,
Jl esta prévoir qu'une grande pièce du trafic
indo-européen, suivra cette vQi§,
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Deux manifestations catholiques

EN ALLEMAGNE.

Une lecture approfondie 4u mémoire adressé
par les évèqùes, au sortir de la conférence de
Fulda, aux divers gouvernements de l'Allema-
gne, n'a pas modifié notre impression . pre-
mière: Ce document est. une protestation sans
doute et il a par conséquent tout le caractère
d'un acte de ce genre , mais il n'est pas agres-
sif dans la fqrmei}i vjqlerçt a,u fond, .jl ne porte
p<|s absolument la marque de l'esprit ultra-
moutain, Aussi n'avons-nous pas été étonnés
d'apprendre hier, parunedépêe-henartieulière
qw

s
ii est l'ceuvre de M": de lteteler,évéquede '•

Mayence, M. Mermillot l'aurait *«*:» -
trA ;-' - <-"'»" une au-tre encre.

; . Dans leuf mémoire, les évoques cherchent à
hmn â'tabiu qu'ils sont sur la défensive, que
I on calomnie l'Eglise en disant qu'elle a pris
en ces derniers temps à l'égard de l'Etat une
attitude provocante et envahissante. Ils décla-
rent résolument que la peuple catholique et
eux ne reconnaîtront que les curés nommés
par les évoques et que les évoques nommés
directement par le pape, d'après les lois et
conventions de l'Eglise; qu'ils prétendent
jouir du droit de professer et d'enseigner par-
tout en Allemagne la foi catholique dans toute
sa plénitude et en toute liberté ; qu'ils ne souf-
friront dans le sein de leur*communauté per-
sonne qui ne se soumette pas entièrement aux
prescriptions complètes de cette foi et à l'au-
torité catholique de l'Eglise romaine ; qu'ils '
exerceront leur droit d'élever ses serviteurs
conformément aux lois ecclésiastiques, de sur-
veillance sur les écoles catholiques primaires,
moyennes et supérieures ; qu'ils réclament la i
liberté pour cette Eglise de fonder, de possé-
der et de diriger en toute indépendance des j
établissements particuliers ; qu'ils maintien- 1
nent et défendent le caractère sacré du ma- i
riage religieux, etc.

Ils s'élèvent enfin avec énergie contre tou- \
tes les mesures prises récemment par les gou- <
ornements allemands à l'égard du clergé. Us' 1
blâment l'expulsion des jésuites. Us prennent t
ait et cause pour l'évèque Krementz et pour t
aumônier en chef de l'armée prussienne. Ils c

se plaignent de ce que le pouvdir politique fait c
nine de vouloir traiter les vieux catholiques
:omme ayant gardé le droit de bénéficier des c
ivantages reconnus jusqu'à présent par l'Etat T
1 l'Eglise. \

Un passage fort instructif est celui où ils s
•epoussent l'accusation qu'on adresse souvent r
tux catholiqnes allemands de manquer de I
>atnotisme et de trahir les intérêts de l'empire s
tu profit de la curie romaine. n

Voici ce passage :
Toutes les fois que l'Eglise catholique en Aile- d

Sagn'e a eu à soutenir mie lutte pour reconquérir

sa liberté, gravement compromise dans les pre-
nières années de ce siècle, l'Eglise et les cathoh-
jues ont été désignés comme des ennemis de la
satrie et comme des traîtres. L'archevêque Clé-
nent-Auguste, de Cologne, le fils le plus dévoué
i sa patrie, et les catholiques du Rhin furent ac-
:usés de faire alliance avec les révolutionnaires de
.a Belgique et de la France, tout comme aujour-
l'hui il nous faut entendre formuler l'accusation
insensée d'une alliance des catholiques avec l'In-
ternationale rouge. , :

Lorsque la guerre éclata en 1866, elle fut repré-
sentée comme une guerre de religion, et les accu-
sations les plus injurieuses et les plus sottes fu-
rent formulées contre les catholiques. Lorsque
éclata la guerre purement politique contre la
France, la même fable reparut et fut propagée par
des discours et des écrits et avec un tel succès
que, dans presque toute l'Allemagne, des enquê-
tes judiciaires furent dirigées, naturellement sans
aucun succès, contre des prêtres catholiques, sous
l'inculpation d'hostilités contre leur pays.

Par une contradiction criante avec la_ vérité,
cette guerre fut représentée comme ayant été allu-
mée par les partis catholiques, par les jésuites,
même par le chef de l'Eglise, afin de faire terrasser
par les Français la Prusse protestante. Ces men-
songes, propagés avant et pendant la guerre, fu-
rent encore poussés plus loin après la victoire et
la paix. Les catholiques de tous les pays, disait-
on, s'étaient conjurés pour la ruine de l'empire.
Les fils de la comspiration s'étendaient en Polo-
gne, en France et en Belgique. L'empire était par-
tout dans un grand danger, et toute mesure prise
contre les catholiques devait paraître exigée par
la nécessité de se défendre. A l'appui de pareilles
accusations, on peut naturellement trouver tou-
jours des preuves. Ce que quelques champions d'un
particularisme, légitime ou non, publiaient dans
la presse quotidienne, ce que les Français catho-
liques disaient' dans leurs douleurs ou dans leurs
rêves patriotiques, les espérances ou les craintes
qu'exprimaient quelques catholiques isolés, exas-
pérés, par le traitement injuste fait au pape et à
l'Eglise en Italie, chaque démarche ou expression
maladroite d'un prêtre catholique ou d'un laïque,
tout servait pour rendre plausible ce reproche
adressé aux catholiques d'être dangereux pour
l'empire et l'Etat. Et pourtant combien stmt vaines
et dénuées de fondement toutes cas accusations,
toutes ces suspicions !

Au milieu des événements si tragiques et si
Gonfus de notre époque, l'attitude de l'Eglise, l'at-
titude du Saint-Père a été irréprochable sous tous
les rapports. Pie IX a protesté constamment con-
tre les injustices dont il a été victime; mais il
s'est aussi constamment abstenu de prendre parti
dans les luttes politiques, et il n'a jamais cessé
d'exhorter tous les peuples à la. fidélité envers Jé-
sus-Christ, et l'Eglise à la justice et à l'obéissance
envers les autorités temporelles.

Irréprochable et au-dessus de tout soupçon a
toujours été l'attitude du clergé catholique et des
populations catholiques en Allemagne, et pour ce
qui est des évoques, ils croient avoir rempli jus-
que dans les moindres détails tous les devoirs
que leur impose leur position à l'égard du prince
et de la patrie, de l'empire et du pays.

Ainsi se trouvent non-seulement dénuées de
fondement, mais réfutées absolument par les faits,
toutes ces accusations sur lesquelles on se base
pour restreindre là liberté de l'Eglise catholique et
la placer sous une étroite surveillance de la po-
lice,

Le mémoire se termine de la manière sui-
vante :

Nous demandons, comme un droit qu?on ne
peut nous disputer, que les évoques, les curés des
églises cathédrales et les'prêtres directeurs des
âmes ne soient nommés que d'après les lois de
l'Eglise et d'après les conventions en vigueur en-
tre l'Eglise et l'Etat.

D'après ces lois et conventions, nous ne pouvons
pas, le peuple catholique et nous, considérer
somme légal un, directeur des âmes ou un maître
dereligion qui n'a pas été nommé par sou évo-
que, et nous ne pouvons pas non plus, le peuple
catholique et nous, considérer comme légalement
reconnu un évoque qui n'a pas été nommé par le
pape.

> Nous basant sur les mômes droits et conven-
tions, nous demandons pour nous et pour tous
les catholiques, aomme un droit inaliénable, que
les relations des évoques avec le siège apostolique
et avec les fidèle* ne soient entravées en aucune
façon.

Nous réclamons également pour nous et pour
tous les catholiques le droit de professer, partout
en Allemagne notre sainte foi catholique dans
toute son intégrité, en tous temps et en tCute li-
berté, de nous régler sur ses prin<-;-pes et(j fi n'fafe
an aucune façon contraints de souffrir dans le
sein de notr» communauté religieuse ceux qui
iïê professent pas de tout point la foi catholique
et ne se soumettent pas entièrement à l'autorité
de l'Eglise.

Nous considérons comme une violation de no-
tre Eglise et des droits qui lui sont garantis toute
atteinte portée à la liberté des Ordres religieux.
Nous regardons et revendiquons aussi comme un
droit essentiel et inaliénable de l'Eglise catholique
la liberté pleine et entière- quelle possède d'éle-
ver ses serviteurs d'après les lois ecclésiastiques,
et nous demandons non seulement que l'Eglise
exerce sur les écoles catholiques (primaires,
moyennes et supérieures) l'influence qui seule
peut garantir au peuple catholique que ses en-
fants reçoivent dans ces écoles une éducation et
une instruction catholiques; mais nous réclamons
xussi pour l'Eglise la liberté de fonder, de possé-
der et de diriger d'une façon indépendante des
établissements particuliers destinés à l'enseigne-
ment des sciences d'après les principes eatholi-
|ues. Enfin nous maintenons et défendons le ca-
ractère sacré da mariage chrétien comme celui
d'un sacrement de l'Eglise catholique, rfsi que
es droits que la volonté divine a donnés à l'E-
glise en ce qui concerne ce sacrement.

Telle est la déclaration sincère et vtnanjme que
mus nous sommes sentis contraints de faire- pu-
^icjueinent et solennellement devant Dieu, au-
juel nous aurons un jour à rendre compte de la
nanière dont nous aurons rempli no« '- ,.
jastoralps, et demut la <~- \ ;. lOnc" 0Ils
sroyoïis avoir »"' J ' blonde entier. Nous
gfri*.- . Di u après les paroles de la Sainte-

...i,ure : Credidi propter quod locutus sum.
Les principes que nous avons exprimés ici se-

ront toujours la règle de notre conduite, et nous
mus considérerons comme obligés de faire dans
:e but tous les sacrifices, même les plus cruels;
:ar ce sont les principes que nous a enseignés lui-
nême notre divin maître, lequel a dit : « Donnez
1 César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à
3ieu. »

Fulda, le 20 septembre 1872.

(Suivent les signatures des archevêques et évo-
lues de Cologne, Munich, Freysing, Bamberg,
3reslau, Strasbourg (!), Limbourg, Fulda, Mayen-
:e, Léontopolis (vicaire apostolique en Saxe), Pa-
lerborn, Kulm, Ratisbonne, Augsbourg, Trêves,
Sichstaett , Fribourg-en-Brisgau , Agathopolis,
îlottenbourg,. Munster, Wurzbourg, Hildesheim,
«pire, Ermland, Passau et Osnabruck.)

Nous remarquons avec douleur parmi ces
irélats la présence de Mgr Raess, évoque de
itrasbourg, dont les ouailles ne se regardent
•as comme des catholiques allemands, et nous
Micitons, à ce point de vue exclusivement pa-
riotique, l'évèque de Metz de né pas s'être as-
ocié à cette manifestation germanique.

La publication du Mémoire des évoques al-
ïmands a produit sur tous les nationaux-libé-
aux, — leurs organes en font foi,— un effet
iconcevabfe. Leur irritation est telle, qu'ils
e gardent plus aucune mesure, et la Nalio-
al Zeitung déclare, à la fin d'un article
u'elle consacre au Mémoire en question, qu'il
e faut plus dire, comme autrefois, d'un men-
;ur_: erluegt wie gedruckt (il ment comme
n imprimé), mais bien : er luegt wie die
eutschen Bischœfe fil ment comme les évê-
ues allemands.)
On ne sait encore rien de l'impression pro*

uite par ce document sut le gouvernement
russien, OH du moins ignore-t-oh si M. de
ismarck en prendra prétexte ou non pour
3centuer sa politique à l'égard de l'église re-
taine et du haut clergé catholique allemand.
est très probable, toutefois, qu'une profes-

on de foi aussi contraire aux tendances du
onde officiel de Berlin ne restera pas sans
«uence sur les décisions qu'on est en train
élaborer à la chancellerie.

Quelques jours après les confé^Z~~—"*
copales de Fualda,une autre mite éPis-
thohque a eu lieu en Allemagne Sl° n- <*-
ganisée par les fidèles eux-mêmes

 lle
"ci or-

La société des catholiques allpmànH
dans la salle du Gûrzenich?àc?&' réun5e
un certain nombre de résolutions dan a ?ris

quelles on proteste : 1« contre iW rr
! 'es-

la population catholique est indifTérpn? que
les intérêts de la patrie et hostile à tv p.0uf
2- contre les lois laïquesT qui vèS^
rapports des Eglises; 3° contre la&-les

des écoles par l'Etat; 4° contre 1W ?tl0tl

des jésuites ; 5° contre les emDiétPm£!Ysl0n

l'Etat sur la juridiction Je l'évèque'.T 8 de

.tœ la suppression du pouvoir tem'porel^

La statisque des illettrés a«,
Etats-Unis.

 Ux

La Revue politique emprunte les chiffre» *„•
au Globus, qui les a extraits des comptes.'^' 8
du dernier recensement : '«mus

En 1870, le nombre des personnes au-de«.,.
de dix ans qui ne savaient ni lire niv-
elait de 5,660,074, dont seulement 777 «r?
nées à l'étranger (ce dernier chiffre est S
ressant à noter, car on attribue queloupfno.
l'émigration européenne la présence d'Zi
très aux Etats-Unis). Ce total se divise «lu
la couleur, en 2,879,543 blancs et 2 %f2
hommes de couleur. La proportion des nom
mes de couleur illettrés est naturellem^î
beaucoup plus forte relativement à leur nom
bre total dans l'Union. Car sur 10,000 habita
de l'Union, on a à peu près la proportion ln
vante: 8,711 blancs, 1,266 hommes IX
leur ; le reste Chinois et Indiens. La proiX"
tion des illettrés est beaucoup plus consid^r
ble dans le Sud que dans le Nord Dan, 1
Sud, la proportion des électeurs qui ne sawm
ni lire ni écrire est, quatre fois et demie j2
grande que dansle Nord. On a en même tem!!
dressé la statistique des personnes âgées T
plus de vingt ans qui ne savent ni lire ni
écrire :Je nombre en était de .3,637 422 'DO .
l'Union tout entière ; la part du Suti âa^lï
total était de 2,489,591.
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BUREAUX DU JOURNAL DE LYON

SOUSCRIPTION
EN FAVEUR DÈS

ÉMIGRANTS ALSACIENS & LORRAINS
HUITIÈME LISTE

MM. Ernest Oberkampf ,,n(v ,
X . de Voiron (Isère) .;.'.'." \Z "
Louis Aubert et Cie, 36 rue à't>
 PHôtel-de- Ville .......... .. 100 ,
Dùnand Vn
Aimé Nugue, tanneur. !!""".' ' 100 '»'
Storck; imprimeur. . . 49 > n
Champagne, Humbert et Cie . .' .' .' 300 ,
Caillât, à Lyon , . 20 »

Total... . l.lio T
Montant des précédentes listes. ; 9.677 4.5

Total à ce jour 10.78.7-15

CH RÛIM IQU E
MM. Barodet et Vallier ont rendu une nou-

velle visite a M. Cantdnnet, ce matin.
Est-ce toujours la mairie eentralft qui fait

l'objet de ces entrevues, ou, M. "Voilier s'y
trouvant, s'est-on occupé des éeoles?

. La chambre de commerce a reçu de M. lu
maire une lettre pour l'informer que la sub-
vention accordée à M"8 Luquin, institutrice,
était supprimée à partir de cette année.

La mairie offre à la chambre de commerce,
si elle veut continuer la subvention de lui cé-
der le bail de l'aopartement occupé par cette
institution.

Le Recueil des actes de la préfecture publie
un arrêté qui convoque les conseils munici-
paux des communes du département du
Rhône pour le 9 novembre prochain, à l'ef-
fet de tenir leur quatrième session ordinaire
de 1872, dont la clôture aura lieu le' 18 du
mèmemois.

Un fait digne de remarque, c'est qu'à coffe
session le deuxième arrondissement de Lyon
ne sera représen té que par un conseiller mu-
nicipal, les autres ayant donné leur démis-
sion.

Nous croyons savoir que les démissionnaires
ont été mandés auprès du maire dans la mati-
née d'hier, probablement- pour se concerter
avec lui sur certaines mesures à prendre.

Pourtant ces démis.5ions sont complet err.etlt
définitives, puisque le nom des ex-Conseillers
ne figure plus sur les procès- verbaux.

Voici le texte d'une circu'.'dïre que M. Can-
tonnet. vient d'adresser à tous les maires de
son département pour dresser la liste des en-
fants qui doivent être admis gratuitement dans
les écoles communales :

Monsieur le maire, ,.,....
Le moment est venu de dresser les listes des

enfants qui doivent être admis gratuitement dans
les écoles en 1873. Vous recevrez prochainement
les formules imprimées nécessaires pour_ la.for-
mation de ces listes; elles' devront être établies,
suivant les prescriptions de la loi, en triple expé-
dition, pour chaque sexe, par vous, de eoncert avec
M. le curé, et soumises au conseil municipal pen-
dant la session de novembre prochain.

Tous les enfants appartenant à des familles in-
digentes ont droit à l'instruction gratuite dans les
écoles publiques ou dans les écoles libres autori-
sées à en tenir lieu. Vous aurez donc à compren-
dre dans les listes, sans aucune exception, tous te
enfants de cette catégorie. Si vous reconnaissez
que quelques familles, sans être absolument indi-
gentes, auraient besoin de la gratuité pour envoyei
leurs enfants à l'école, vous pourriez inscrire ce.
enfants sur les listes ; mais vews devriez scrupu-
leusement vous abstenir d'y comprendre ceux
dont les parents peuvent payer la rétribution sco-
laire.

Aussitôt après la "session de novembre, vous
soumettrez les listes à mon approbation, directe-
ment pour l'arrondissement de Lyon et par 1 m"
termédiaire de la sous-préfecture pour l'arrondis-
sement de Villefranche. Elles devront me parve-
nir assez à temps pour que j'en puisse faire le renr
voi dans les communes avant l'ouverture de l'année
prochaine.

Recevez, etc.
Le préfet du Rhône,

CANTONNET .

Il se confirme que, dans le cas où ce ne se-
rait pas M. Thiers qui viendrait présider 1
distribution des récompenses de l'Exposition
:e serait M. Jules Simon qui s'y rendrait.

On nous apprend au dernier moment a/"
a. Tharel aurait l'intention de renvoyer <*»>
'été au 5 novembre. , ,„ii?

Ce serait une décision fâcheuse, à laqueu
mus ne voulons pas encore accorder créais -

L'Exposition ferme décidément ses porte*'*
SI courant. Tous les employés et gardiens ou
'eçu leur congé pour cette époque.



  /

— ' î„mno des iours derniers i
^SX'pasTf'admiliSration. de cont

permettent Pas -J j frais J0Urnaliei
nuer_une entreprise ",

 on
 ̂  R

gJgSçS cet?;î année, de grands prc

fit?,' e»*ra à savoir si on se décidera à la pr<
RJ? f f'année prochaine. Dans .ce cas, un

emblée générale serait nécessaire etnoti
assemDiee g n»amène pas de bons ré
n'ff'une5 paiïle des exposants n'ayant pa
|ïé fort satisfaits, à tort ou à raison, des ope

rarït Milieu, notaire, successeur de M

F
errquillat, qui a été uommé séquestre à 1 E*

position.

Nous apprenons que les exposants de la sec
,inn 19 ont pris la détermination d'offrir au.
Taciens et Lorrains qui vont se fixer en Al
S des instruments d'agriculture qui eu
urineront à leur arrivée des frais relative
t,.nt considérables. .

Nous applaudissons des deux mains à cetti

be
lle et bonne œuvre. .
puisse cet exemple être suivi !

fin s'occupe activement à Paris de la forma-
ilnn du musée des copies des tableaux célèbre.
m, doit être installé au Louvre.
q ùTharles Blanc, directeur des Beaux-Arts
d arrivé à Lvon avant hier, dans l'iutentior

Remporter, contre échanges, les copies qu<
notre musée possède, pour les mettre dans sa

^îfserend de là dansle midi-où il va conti-
nuer sa tournée générale.

i-W aujourd'hui, si nous ne nous trompons,
l'anniversaire de la mort de Jacques Stella,
peintre lyonnais, qui a donné son nom à une

devok/
U
sur lui une anecdote fort curieuse

qu'a rapportée d'Italie le célèbre Granet :.
cipiia était chargé de faire fermer la porte du

Peuple Un soir d'été, des seigneurs romains,
ÏZt sortis pour se promeuer, s'oublièrent en fai-

nt de la musique. Lorsqu'ils se furent aperçus
f*" Pheure à laquelle on fermait la porte était
L«ée ils doublèrent le pas. Arrives sous les
Kfnwd'e la ville, ils frappèrent, se nommèrent
certains que leurs noms la feraient ouvrir : mais il
n'en fut rien. , ... ,,. , .

On leur répondit qu'un ordre positif défendait
de l'ouvrir : de sorte que, malgré leurs cris ils
fiirênt obligés de passer la nuit a la belle eoile et
étendre jusqu'au matin que la. porte fut ou-
!pr l Ils rentrèrent alors et demandèrent qui
«•lit «tonné l'ordre de fermer la porte. Un subal-
T-me répondit que c'était Jacques Stella, Pour se
venger de l'insulte qu'ils croyaient avoir reçue, ils
M rendirent chez 1» gouverneur de Rome pour ac-
cuser le pauvre peintre d'être un homme de mau-
vaises mœurs, qui avait des rapports charnels
«vec ses modèles. Sur cette dénonciation, le gou-
verneur le fit arrêter et conduire à la prison du
Cauitole, Arrivé dans, cette espèce de galerie,
toit j'ai parlé plus haut, il y trouva des prison-
niers de toute *«"te. ,.,... j-

La société de ce* misérables lui était odieuse,
„-rce que sa conscience ne lui reprochait _*en.
4VL'nt par hasard trouvé par terre un morceau de
charbon, il se mit à dessiner sur une partie de
la muraille une Vierge avec son enfant, bes mal-
heureux compagnons, dont Ja plupart ne pensaient
qu'aux châtiments qui les attendaient, trouvèrent
un moment de distraction à leurs peine», en voyant
un homme de qualité prisonnier comme eux et
dessinant sur la /nureUIe l'image de la Madona,
de celle à qui le peuple est si dévotement attaché,
de celle qui distribue toutes les grâces et jamais
un châtiment, enfin de celle à qui l'on o donné le
beau nom de refugium peccalorum. Ils se groupè-
rent autour du peintre et admirèrent avec un saint
respect les traits twgéliques de la Madone. Leur
émotion fut profonde ; la vue de l'image chérie de
celle dont la puissance pouvait guérir leurs soul-
frauces les fit tomber à genoux pour lui demander
les grâces dont ils avaient besoin. Dès ce moment,
ce* malheureux retranchèrent sur le- pain noir
qu'ils mangeaient, une portion pour fournir à la
dépense d'une lampe qui veillait jour et nuit de-
vant cette belle image.

Le bruit s'étant répandu dang Rome qu'à la
prison du Capitule un célèbre peintre avait des-
siné avec du charbon, sur la muraille, une Vierge
d'une grande beauté, ie cardinal Barberini voulut
la voir. ï< se transporta dans ce lieu de misère.
On sait que le cardinal Barberini, membre du
«acre-collège sous le pontificat d'Urbain VIII, ai-
mait beaucoup les beaux-arts et les hommes qui
9'en occupaient avec gloire.

Nous avons le plaisir d'apprendre que
M"* Ernst ne quitte pas encore notre ville.

La remarquable lectrice donne dimanche
prochain une nouvelle matinée littéraire au
Casino, et, cette fois, nous ne doutons pas que,
si le temps la favorise, la salle ne soit beau-
coup plus pleine encore que dimanche der-
nier.

Que ses admirateurs seulement se rendent à
8a séance, et elle refusera certainement du
raomk', ce qui ne sera d'ailleurs que jus-
tice.

Parmi les" morceau- x que M"" Ernst a lus di-
manche passé, nous avons omis de citer la'
Lettre anonyme'. Ce charmant petit morceau
est -le récit de toufes les vicissitudes qu'elle a
eues en Provence, pour arriver à obtenir l'au-
torisation d'affichage du sous-préfet de l'en-
droit.

Cette lecture a eu d'autant plus desucôès,
que l'on n'ignorait pas toutes les difficultés qui
étaient survenues à Mme Ernst le matin même,
difficultés qui avaient failli la forcera renvoyer
sa séance.

Aussi a-t-on battu des mains à tout rompre,
«t quand la gracieuse artiste a fait le tour de
la saile au profit des Alsaciens, tout le monde
a donné.

Le produit de la quête a été versé ce rriS'iu
même entre les mains dé M. Foltz, président
de la Société, qui, dimanche prochain, aura
eertainement une somme plus forte encore à
•recevoir.

Nous donnerons le programme dès que nous
eu aurons connaissance.

Nous avons reproduit hier, d'après lé Petit
Lyonnais, les deux lettres envoyées par la cor-
poration des ouvriersi corroyeurs à la ' Décen-
trahsation et au Courrier de Lyon.

Le Salut public n'a rien perdu pouralten-

. Après une longue épître de Jacques Pilon
raiVraôme dans la(f lielle le laborieux ouvrier
j*'.1 son éloge bien mieux que personne n'aïi-
™tpu le faire, vient la réponse des corroveursa notre confrère.

Le préambule est presque poli, mais la lettre80 termine ainsi :
-es faits que vous énoncez ne seraient pour

tan qïn ndiculess 'lis "'étaient odieux de votre
n«V L ' valpts stip«i d 'és de l'assassin de
Rio -Bre - aP° ,r(,s de Lovola, souteneurs des
"«nus et consorts, mouchards et policiers à

Sm'i COntlnuez votre métier de délations et d'in-
tonc i*' mais aPPrenez une fois pour toutes que

"^les travailleurs honnêtes vous ont voué le
_ pris que méritent les gens de votre espèce;
n„„. j> ez le eourage, vous et vos mouchards de

°Us donner vos noms.

Pour la corporation des con-uyeurs
et par son ordre,

Le délégué de la correspondance :

CLAVEL (Jean).

«rï,,'^?' qu'en termes galants ces choses-làs°nt dites.

bea ^Ps ne veut pas encore se mettre au
*" Hler soir, le Rhône a pris des propor.

* i

lions fort inquiétantes pour les propriétairi
riverains. La plupart des locataires ont é
obligés de veiller fort tard dans la nuit, poi
faire leurs provisions de vin dans le cas où l'ea
serait entrée dans les caves, ce qui était fo
imminent.

Heureusement, à partir de minuit, l'eau
baissé, et maintenant tout danger a momer.
tanément disparu.

Nous rappelons aux propriétaires lyonnai
qu'ils doivent faire numéroter leurs maison
eu chiffres blancs sur fond bleu dans les rue
longitudinales , en chiffres noirs sur fon
blanc dans les rues transversales.

Encore une bonne nouvelle peur nos jeune
conscrits.

Les distributions de tricots de laine et d
coton, de chaussettes de laine, de chemises e
gilets de flanelle, de gants de laine ou d
peau continueront pendant l'hiver 1872-1873

Cette mesure s'étendra aux officiers, qu
pourront, sur leur demande et moyennan
remboursement du prix des effets, être auto
ses à recevoir des magasins de l'administratioi
des chemises et des gilets de flanelle.

— Qu'est-ce qu'un pétale, maman ?
La mère ouvre Bescherelle et y lit : Pétale

t. de bot.
— Ma fille, c'est un mot dont ne se servent

que les bottiers.

L'ouverture du service d'hiver sur la ligne
Paris-Lyon-Méditerranée aura lieu le 28 de ce
mois.

Ce service ne contient, cette année, aucune
modification.

Ce matin, à 5 heures et demie, un bateau à
laver, situé sur la rive gauche du Rhône, en
amont du pont Morand, à peu près en face de
la rue de Sully, s'est détaché.

Emporté par le courant, il a descendu rapi-
dement le Rhône, et est allé heurter la pile du
pont du Collège ; là, il a sombré.

On n'a pas d'autre accident à déplorer.

Tandis que les Cloches du soir, de MM.
Clerc frères, font leur apparition devant le
public lyonnais, le théâtre des Menus-Plaisirs,
à Paris, prépare Rocambole aux Enfers, grande
pièce fantastique des mômes auteurs.

La première représentation aura lieu le 25
de ce mois.

M"* Agar vient définitivement donner une
représentation au Grand-Théâtre demain ven-
dredi. Le spectacle se composera probable-
ment de Phèdre et des Plaideurs.

Nous félicitons vivement M. Danguin d'a-
voir traité cette affaire, et nous engageons
le public de goût qui s'intéresse encore à la
tragédie à aller voir la rivale de Rachel dans,
un de ses beaux rôles.

Mlle Agar ne donnera qu'une représentaiion.
Qu'on se le dise !

Une bien mauvaise plaisanterie.
M X,.. est tellement myope, qu'il distingue

naf le bout u" son uez ; ce qu'il craint le plus

tu monde, c'est de se ̂
,
]af uû beau matm

ivciigle."
Or, avant-hier soir, il jouait à l'écarté avec

m de ses amis, qui connaissait son « point
loir. »

Profitant d'un moment où X... semblait dis-
raitj l'ami souffla les deux bougies, puis,
iontihuaht â jouer comme s'il y faisait encore
larfaitement clair, annonça successivement :

— Le roi ! dame, valet, as, dix, la vole!
— Que faites-vous donc? interrogea X...

.vec effarement.
— Mais, répondit l'ami d'une voix étonnée,

tous continuons notre partie... Pourquoi ne
a continuerions nous pas?

— Dieu ! hurla X... d'une voix déchirante,
e suis aveugle !...

Il fallut rallumer les bougies pour le con-
raincre qu'il avait encore l'usage de ses
reux.

Depuis plusieurs jours, les voisins de Mme

'euveC... ne l'avaient pas vue paraître ; au
:ommencement, on ne fit pas attention à cette
.bsence, mais peu à peu, les inquiétudes se
nanifestèrent, et un locataire de la maison se
lécida à écrire à son fils qui habite Saiut-
itionne.

Celui-ci arrive hier soir ; un serrurier ouvre
a porte. Ume C... était pendue; le suicide doit
«monter à une huitaine de jours, car le corps
ilaitdans unétatde putréfaction très-avancée;
»ersonne n'osait le toucher, et il fallut l'aide
l'un garde urbain pour dépendre la maiheu-
euse femme.

Elle était âgée de cinquante-deux ans; on
ittribug ce crime à un accès d'aliénation men-
ale.

Plusieurs ventes dit le Journal de Ville-
Vanche, se sont faites dans les vins ordinai-
es de nos environs à raison de 50 à 55 francs
a pièce de 2 hectolitres.. La qualité laisse à
liâ|jrer; quant à la quantité, la récolte est plus
.bondahte que celle de l'année dernière.

La commune de Juliénas est convoquée pour
e 27 courant à l'effet de procéder à l'élection
l'un conseiller municipal, en remplacement de
i, Pierre Bessoù.

SAONE-ET-LOIRË. — Dimanche , à Roma-
lèch, un certain nombre de vignerons nota-
îles du Maçonnais s'étaient réunis pour célé-
>rer par un banquet la fête de Benoit Ruclet,
:elui qui a délivré nos vignes de la pyrale, ce
léau qui les dévastait autrefois et dont les ra-
ages se chiffraient par plusieurs millions de
fanes.

Divers discours ont été prononcés parmi
y-iueis nous remat-quon? particulièrement un
oast de " Cu - %cWei député et j'ailQCuMfln
inale de M. Ch. Ro!.*M . présidât du ba«V
[uet. Le premier a en eve ,C5 »pPI&ndls!S6»
nents de l'assemblée en déclarant que jÙ.T'*113

i France, éclairée par de douloureuses ex-
lériences, ne remettrait à un soi-disant sau*
eur le soin de ses destinées, l'auteur s'est at-
aché à montrer quels progrès avaient déjà fait
lepuis deux ans, sous la direction de M.
:hiers, la France et l'idée républicaine. Ye-
lant à parler de la dissolution de l'Assemblée,
:et orateur a conseillé à ses auditeurs de te-
tir compte des circonstances et d'attendre
'opportunité. A propos de cette question, et
»ar une allusion évidente au discours de Gre-
îoble, M. Ch. Rolland a fait la comparaison
vivante :

Au moment présent, je ne peux mieux com-
larer le parti répuhlicain qu'à une armée en mar-
:he. Il faut qu'il y ait en avant, à sa tête, une
ivant-garde, qui évente les questions, qui sonde
es problèmes, qui parfois se trompant, parfois
voyant juste, lui déblaie le chemin. Il faut qu'il y
lit un corps de bataille plus nombreux, plus com-
>act, moins aventureux, qui ne s'engage que sur
in terrain bien rejonnu, et ne donne que quand
a victo.re est probable et doit être -décisive. Il
aut enfin, qu'il y ait une arrière^garde, pour fa-
ùliter aux retardataires, aux traînards, le moyen
le rejoindre la colonne! Eh bien, pour ceux-là,
>our les tHh'nards eux-mêmes, messieurs, ne
loyons pas trop sévères, et ouvrons-leur nos

rangs, à condition qu'ils rejoignent et qu'ils noi
donnent garantie d'être désormais fidèles au dr;
peau ! fRires. — Applaudissements.)

"Voiei quelques détails sur le quadrupi
crime de Savigny-en-Revermont que noi
avons remarqué il y a quelques jours :

" Dans la soirée de samedi, dit le Journc
de Saone-el-Loire, vers huit heures, le nom
mé Pierre Ponsot, cultivateur, âgé de 39 an;

: se présentait chez le sieur Claude Gauthiei
son voisin, pour passer la veillée avec lu
Tout à coup Ponsot, s'armant d'une hachett
qu'il avait apportée, en porta plusieurs coup
à Gauthier, en lui disant : « Il faut que je t
tue ! » Une lutte s'engagea entre ces deu
hommes, lutte inégale dans laquelle Pagres
seur était bien près d'avoir raison de sa vie
time, très grièvement blessée, lorsque l'arrivé'
de plusieurs personnes accourues aux cris é
la femme Gauthier força l'assassin à prendn
la fuite, laissant sur le théâtre du crime la ha
chette et sa casquette.

« Ponsot se dirigea vers sa demeure. A soi
appel, sa femme, Marie Buatois, âgée de 3^
ans, déjà couchée, vint lui ouvrir la porte
Aussitôt entré, le forcené s'arme d'une hache
se jette sur sa femme et, d'un coup violent, lu
fend la tète. Puis il se précipite vers le ber
ceau où était couché son enfant, âgé de sij
mois, et le tue à son tour.

« L'assassin, ne trouvant plus personne sui
qui exercer s%. fureur, quitta son domicile ei
jetasa hache à quelques mètres de sa maison

« Le lendemain matin, on le trouvait pendi
à un arbre distant d'une centaine de mètres
de sa demeure, qui est un peu éloignée dt
village.

« On se perd en conjectures sur les cause!
de ce drame affreux. Ponsot, qui était un an-
cien militaire, avait rapporté les meilleuis cer-
tificats de son régiment ; il était marié depuis
un an, et vivait en bonne intelligence avec sa
femme. On croit généralement, mais sans don-
nées certaines, que le vol aurait été le mobile
du crime. Ponsot savait de l'argent à Gau-
thier, et l'on pense que son intention était de
tuer le mari et la femme pour s'approprier cet
argent. N'ayant pas réussi et craignant la jus-
tice, on suppose, toujours sans preuves, qu'a-
veuglé à la vue du sang et pour ne pas livrer
à jamais à la honte sa femme et son enfant, il
les a tués. » 

LOIRE. — Ainsi que nous l'avons annoncé
en dépêche, le tribunal de police correction-
nelle, sous la présidence de M.- Gamichon, a
rendu hier son jugement dans l'affaire del'Al-
liance républicaine.

Voici le texte de ce jugement :
Attendu que les inculpés ont été assignés sous

la prévention de sociétés secrète et que le tribu-
nal a à statuer tout à la fois sur les incidentsjoints
au fond et sur fa poursuite dirigée par le ministère
public,

Sur la question de compétence :
Attendu que le décret eu date du 27 octobre

1870 de la délégation du gouvernement de la dé-
fense nationale, attribuant au jury laoonnaissaiice
ie tous les délits politiques n a pas été régulière-
ment promulgué ;

Attendu qu'il n'a pas acquis force de loi;
Attendu que tant qu'elle n'ont pas été abrogeas,

les lois existantes restent en vigueur;
Le tribunal se déclare compétent.
Sur la question de connexité :
Attendu que si, dans le procès-verbal de l'Al-

liance républicaine de ÉaaintjrEtienne en da{e çju
17 mars 1871, l'Alliance républicaine dé Roanne
l été affiliée à celle de Saint-Etienne, sur la de-
--">lè du prévenu A^udifj'redj président de la.So-

«été de Roanne, ̂  " ̂ WMïl^^uî
•ésulté la fusion des deux sac":**"1* u 'l« BÇul?J
[ue les deux sociétés sont restées distinctes, vi-
vant chacune de leur vi« propre, et n'ayant d'au-
res liens que ceux d'une correspondance qs h
lature de celle échangée entre des sociétés sem-
ilables, existant sur le territoire de la France;

Le tribunal disjoint les deux poursuites et, en
:e qui concerne les prévenus domiciliés dans l'ar-
ondissement de Roanne, renvoie à ss pourvoir
;Oinme ou avisera ;

En ee qui touche les inculpés de l'arrondissei-
nent de Saint-Etienne;

Attendu qu'il ne résulte pas de l'instruction -et
les débats que le comité de l'Alliance n-publicaine
.it été une société secrète;.

Attendu en effet, que son existence était notoi-
ement connue, soit par les renseignements que
'autorité pouvait facilement recueillir, soit par la
lublicitô qu'il donnait lui-même à ses séances, en .
nsérant chsque jour les convocations dans le
ournal l'Eclaireur ;

Attendu notamment que le numéro de ce jour-
lal, en date du 27 septembre 1871 contient l'in-
itation aux membres de la Société à se réunir
tans leurs groupes respectifs pour l'élection du
:omité central ;

Attendu en outre, que le numéro du 8 octobre
871, jour mi'me de la saisie, renferme encore
'annonce des jours et do l'heure des réunions de
a Société ;

Attendu que le but indiqué aux statuts était la
.éfense et la conservation de la République et
u'il n'est pas suflisammentjustilié que ie comité
.e Saint-Etienne ait changé ou dénaturé ce but,
n poursuivant par des moyens occultes le renver-
ement du gouvernement existant.
Attendu que les circonstances dans lesquelles ce

omité fonctionnait sont abandonnées à l'appré-
iation du tribunal, et que dans l'espèce, les cir-
onstances qui ont été relevées ne caractérisent pas
uHisamment le délit de société secrète.
En ce qui touche l'application de Partiels 391

,u code pénal et de la loi du 10 avril 1834 sur les
.ssociations non autorisées.

Attendu en fait, qu'à partir de sa formation, le
omité de Saint-Etienne acompte dans son seinfe
irélet de la Loire, le maire, Je conseil municipal
t autres autorités ;
Attendu notamment que la présence assidue

.uxséancesdu préfetdelaLoirequi pouvait autori-
6f l'Alliance républicaine, .peut être considérée
omme une autorisation fcufhsiuiie •
Attendu que cette autorisation n'a imposé au-

unecondiion particulière, et que les statuts ont
iu être régulièrement modifiés sans qu'on puisse
n conclure que ladite autorisation a été retirée ;
^.tfendu que la loi n'indiquant aucune forme

aeramâàtoils , cafte ajjtprî-fjMPTl PPUj {'{<'" ex-
presse ou tacite, verbale ou par oorit s

Attendu que le préfet lui-même n'agissait qu'en
xécution des instructions émanées du ministre
e l'intérieur, de la-dé'égation du gouvernement
.8 là rjéteiisi* i.^tiqn^li, .

Attendu que si, au m'ois de. mur» 187 1, lu préfet
ie la Loire, M. Bertholon, a résigné ses fonc-
ions, il est constant qu'il a continué à assister
[•enveniment aux séances de l'Alliance! républi-

&i"V
Attendu que jusqu'au moment où elle ftfitê fi-|V-,

Bellement révoquée, l'autorisation expresse qu
aclte du moi» de janvier 1871, a du continuer;
Attendu que le retrait de cette autoiisation n'a

U lieu que le S octobre suivant, date des poursui-
es administratives et judiciaires.
Attendu qu'à partir ilscpU? époque, il n'y aplu»

u aucune réunion publique QU pïiyfe.
Attendu que ce n'est que dans cette dernière

lypothèse que des poursuites otmii'ô l'AUianae
épublicaine auraient pu être légalement exer-
ées ;
Attendu que jii lettre administrative en date du

3 avril 1871, adressée au maire aepajnt-Etienne,-
ie saurait être considérée domme un retrait d'uu-
orisation, cette lettre ayant un objet spécial et ne
'occupant nullement de l'Alliance réoublieaine;
Attendu enfin que toutes les circonstances de la

ause établissent la bonne foi des prévenus,
Par ces motifs :
Letribunal statuant en premier ressort et matière

orrectionnelle renvoie tous les prévenus de la
loursuite dirigée contre eux sans dépens.

L'administration militaire continue à s'oc-
:uper des réfractait es avec un soin touchant.

A Marseille, les gardes nationaux mobilisés
Sleuil, Pons, David et Pone, condamnés cmi-
:un â la peine de deux ans de travaux publics
»our désertion en temps de guerre, ont en-
endu samedi à midi la lecture de feurjugCs

ment, en présence de la troupe assemblée soi
les armes au fort Saint-Nicolas.

Dans le département de la Loire, la pou
suites des réfractaires est commencée depu
quelques jours seulement.

Avant-hier, la gendarmerie a amené à
prison de Saint-Etienne une vingtaine de jei
nés gens, mobiles ou mobilisés, qui ont fait
campagne de 1870 dans leurs foyers.

Un décret du président de la Républiqu
déclare d'utilité publique l'établissement d
la section du chemin de fer d'intérêt loc;
de Bourg â Chalon-sur-Saône, située dans 1
département de Saône-et-Loire.

Le tracé de cette section, faisant suite
celle comprise dans le département de l'Ain
passera près de Romenay et Cuisery, et abou
tira à Saint-Germain-du-Plain, sur la ligne d
Chalon-sur-Saône à Lons-le-Saulnier.

Un journal du département de l'Ain vien
de faire une découverte tout à fait philanthro
pique et humanitaire. Il s'agit d'un remèd
du plus grand effet pour la guérison des cor:
aux pieds.

Ce remède consiste tout bonnement à pren-
dre un bain de pieds dans l'eau où l'on a fai
cuire des haricots verts. Les cors se déta
client d'eux-mêmes au bout de dix minutes

Les malheureux affligés de cette déplorabh
infirruité.vont donc trouver là un remède pei
coûteux, et qui certainement fera autant de
bien que toutes les drogues et pommadei
plus ou moins' infaillibles que leur débiten
impudemment certains apothicaires.

Mais il y aura des ménages où l'on fera un*
consomma tion de haricots verts !.. .

J .e Journal officiel publie cette note qui in-
téresse surtout les marchands de vins de notre
ville dont l'Italie a fait son centre d'approvi-
sionnement.

En vue de remédier à la confusion qui ré-
sulte de l'augmentation toujours croissante
du transport des vins, la direction des che-
mins de fer de la Haute-Italie a publie récem-
ment un avis aux termes duquel la compagnie
ne recevra plus, à l'avenir, aucun récipient
(tonneau, barrique, etc.), s'il n'est revêtu
d'une double marque, composée au moins de
deux lettres, avec un numéro progressif, le
tout de la hauteur d'un décimètre.

Cet avis porte, en outre, que les expéditeurs
seront tenus de transcrire cette même marque
sur leurs lettres d'expédition, ainsi que sur
leurs bulletins.

Le tribunal deSems vient de rendre un juge-
ment qui intéresse tous les chasseurs :

" Le 14 août, lors du passage en gare à Sens
du train 24, un commissaire de surveillance
dressa procès-verbal contre le conducteur de
ce train, au sujet de l'admission de deux
chiens non muselés dans un compartiment de
voyageurs,.

» Des renseignements qui furent ensuite
recueillis, il est résulté que les propriétaires
le ces animaux avaient été autorisés à les faire
nonter avec eux par les chefs de gare de Mar-
seille et de Grenoble.

« Néanmoins, des poui suites ont été diri-
gées contre le sieur Guillon, conducteur, bien
lu'il ri'eû,! pris, la direction du train qu'à
Lyon.

«Letribunal de Sens, considérant qu'aux
ermes de l'article 67 de l'ordonnance du 45
îoverabre 1846, les compagnies sont autorL
iées à placer dans des caisses spéciales les
oyageurs accompagnés de leurs chiens, et
|ue rien n'établissait que le compartiment où
mt é|,é trouvas les chjenssjgmalés par le corti-
nissairëde gurveïliance, ne m p'as'utie des
laisses spéciales dont l'établissement est pres-
crit par l'ordonnance de 1846, -a renvoyé le
leur Guillon des fins de la préven lion "sans

Si la viticulture ne fait pas de progrès, ce
te sera vraiment pas la faute du Journal offi-
iel. Cette curieuse note qu'il publiait i'autre
our à déjà fait le tour de la presse.

« Un propriétaire de Chartres avait dans
on jardin des treilles qui, le 10 juillet dernier,
ie présentaient aucun symptôme de maladie,
fulnze jours plus tard, elles étaient atteintes
iar une maladie que l'on suppose être l'oï-
lium. Une sorte de mousse blanchâtre s'é-
ait développée sur la totalité du fruit et de
rès-petits insectes filant comme l'araignée
lar-dessus cette mousse, rendent la végétation
mpossible. Une application de fleur de soufre
l'ayant donné aucun résultat sensible, le pro-
iriétaire eut l'idée de bassiner plusieurs grap-
ies avec de l'eau de mer, 'au moyen d'une
iarbe de plume. .

« La maladie disparut en peu de jours sur des
rappes ainsi traitées, le fruit mûrit et fut
rouvé de bonne qualité, Les autres grappes
urent totalement perdues.

" Ainsi, l'eau de mer Constituerait un remède
fficace contre la maladie de la vigne. «
Est-ce assez réussit comme candeur ? Et

ie voyez-vous pas ce propriétaire de Char*
res, qui, naturellement, ayant de l'eau de
iier à sa disposition comme tout propriétaire
e Chartres doit en avoir, prend tout à coup
idée de bassiner ses grappes
Très-pratique, surtout...

Il se produit en ce moment, dans un cer-
îin nombre de départements, «n fait qu'il
st opportun de signaler,

Des marchands anglais, parcourant les sta-
IOIIS de nos voies ferrées, achètent aux cul-
ivaleurs] toutes les pommes de terre qu'lis
etivent trouver. Ils ont produit une fausse
sseg sensible d&à dans 1g prix de oe tujjôr*
uius qui, parait-il, a fait presque compléle-
îent défaut, cette année, de l'autre côté de la
[ainhe.

Des ordres ont été donnés pour que la quap-
itâ esftcte de ee produit soit relevée, et que
3 total en soit adressé chaque semaine au mi-
istère de l'agriculture.
Ce qui vaudrait peut-être mieux dans les cir-

onstances actuelles et vu la maladie des pom-
lesde. tèi.œ, qui a déj^sujli'àprodùiré'qne
aussp considérable, pèserait d'arrêter, autant
MÛ] fêp se peut, l'exportation de cet objet
e consommation qui si souveni êômpôsè à
ai seul toute la cuisine du pauvre.

Avis aux Sociétés-de Secours mutuels

Une assemblée générale des présidents des
ociétés de Lyon, aura lieu le dimanche, 20
cfobre, à 9 heures du matin, au siège de la
ii" {Union lyonnaise), rue Stella 3, à l'effet
,e s'entendre pour réformer et améliorer 'le
ervjce médical et pharmaceutique des so-
iétég.

Licence ès-sciences et licence ès-lettres

La session s'ouvrira à Lyon, pour ja licence
is-scienees, le vendredi 15 novembre, à s
leures du matin ; pour la licence ès-lettres, le
nercredi 20 novembre, à 7 heures du matin.

Baccalauréat ès-sciences et baccalauréat
ès-lettres

La session s'ouvrira à ï-jan, le lundi 4 BQ-
-embre, à 8 heures du matin pour îo bacca-
auréat ès-sciences, et à 7 heures pour le bac-
calauréat ès-lettres.

Les candidats seront tenus de faire parvenir

leurs pièces, franc de port, et d'indiquer exac-
tement leur adresse.

Le registre d'inscription des candidats sera
clos le 25 octobre pour le baccalauréat ès-
sciences et pour le baccalauréat ès-lettres.

La somme à consigner, en s'inscriva?it, doit
être versée à M. Becq, secrétaire des facultés,
palais Saint-Pierre.

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Du Barry de Londres.
Vendue maintenant en état torréfié elle n'exige

plus qu'une seule minute de cuisson.

— Tout malade trouve, pa ia uonce Revales-
cière Du Barry, santé, énergie, appétit, bonne di-
gestion et bon sommeil. Elle guérit sans médecine, '
ni purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gas-
tralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, constipation,
diarrhée, dyssenterie, coliques, toux, asthme,
étouffements, oppression, congestion, névrose,
insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse, phthi-
sie, tous désordres de la poitrine, gorge, haleine,
voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins,
muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures, y com-
pris celles de S. 8. le Pape, le duc de Pluskow,
Mm» la marquise deBréhan, etc., etc.

Certificat N» 56,935.

Barr'(Bas-Rhin), 4 juin 1861. ;

Monsieur, — La Revalescière a agi sur moi
merveilleusement : mes forces reviennent et une
nouvelle vie m'anime, comme celle delà jeunesse.
Mon appétit, qui pendant plusieurs années a été
nul, est revenu admirablement, et la pression et
le serrement de ma tète, qui depuis quarante ans
s'étaient fixés à l'état chronique, ne me tourmen-
tent plus.

DAVID RUFF, propriétaire.

j Six fois plus nourrissante que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
iecines. En boîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil, 60 fr. — Les
Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en tous
temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocelatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes *ux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boites de 12 tasses, 2 fr. 25;
de57ê tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasse. —
Envei contre bon de poste.

Bépôt* à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57 , rue Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoiy frères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48.
Cherblanc. Champin jeune et Gaget, ooura Mo-
rand, 7 rt 9; Redet, Perret, Poualn, Brun. Gam-
bet, Turro , épicier, 16, rue Neuve ; Girin, Ve-
ran, Chaumarat, Fayofle frères, Armandy. Bal-
landrin et Sabourault, Boissonnet, pharmaciens;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Chaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Celomès, 2J, et
«hez les pharmacien» et êpieiers. — Du BARRY
et G», 26, place Vendôme, Pari».

DÉPÊCHES DU SOffl
1U Octobre. — a heure* <it> *»fr.

Paris, 16 octobre.

L'évacuation de la Haute-Marne -con-
tinue sans incident; la population XHon- •
tre beaucoup de oalrne et de .dignité. <

Le Journal officiel publie un décret
mnulant le vœu du conseil d'arrondi
sèment de Saint-Marcellin ej) faveur de
'instruction primaire gratuite et obli-
gatoire.

Un avis de Rome dit que le gouver-
îement italien est sur le point de trai-

;er avec M. Thiers pour awanger Vaf-
me du ïiaiirium en demandant à la
tussie d'agir comme médiatrice ou ar-
)itre.

Londres, 16 oçlQljre,

Le Umly^News dit que des avis A»
Jonstantinople annoncent que le prince
le iîôntenegfo a envoyé un télégram-
ne donnant l'explication sur les rixes
urvenuea entre les . Turcs eï{ les Monté-
légrins; il promet de punir sévère-
nent les coupables.

Ce télégramme a produit une im-
)ression satisfaisante.

Madrid, 15 octobre.

L'attaque par mer et par terre contre
es insurgés du Ferrol devait commen-
cer aujourd'hui à 4 heures.

Congrès. —L'adresse est adoptée par
'.05 voix contre 88.

OÉPÊCHESJU MÂTIW
IV Octobre. — » hevree «ta manu

Paris, 16 octobre. 

- M. Ozenne est attendu dans la soirée
, Paris venant de Londres; la signature-
;u traité de commerce est imminente.

Bourse indécise. Après la Bourse,
3.15, 87.05; liquidation facile.

0«spê»--l»e* particulière»

Du JOURNAL DE LYON

Genève, 16 octobre, soir.

On commence à s@ préoccuper beau-
oup du résultat probable des élections
M conseil national, à former les listes
:es candidats et à préparer les éléments
e la lutte.

Les eaux du Rhîn eontinuent à di-
nmuer, ê

Lesavis télégraphiques ont été d'une
;rande utilité pour le Rheinthal: de
ette façon, on a encore pu sauver bien

:es rOçoUes qui auraient été menacées
iar |es eaux,

DÉPÊCHÉS PARTICULIÈRES
L>v JOURNAL DE LYON

Londres, 15. I
Paris
Emprunt 50/0, a. 0.62
Emprunt 5 0/0 n. 2.12
Rente 3 0/0. ... 51.87
Oéfonse 9â 50 '
Italien 66.50
Turc 52.87
Egyptien

Rente autrich
Améric. cons

— 2'série,.,;!;
Lombard 19.12
Oblig. anc
Espagnol 29i94
Pérou
Cons. angl

Berlin, 15.
Paris 79 (/g
Londres ,,..,.,
AutricUîeus. .. 2Ôo'87
Obligations 288 25
„ - P.. 278.75
Rente autrich 65
Napoléons,

Smprunt 5 0/0. 82 1/4
Lomb 124.75
Obligations 254

— n
Italien 66
Améric. 1882... 9T 1/8
konibardes n,. 255.25

Vienne, 15,

FW 42.32 1/2
Londres
Napoléons ..Y.
Autrichiens ... 326.50
Lombards 204 50
Papier rente aut. 70.40

Rente autr. arg
— pap

Hongroises 105
Obl.lomb. anc. ! 11.25

— nouv. Hi 25

• s

Francfort, 15.

Paris ceurt .... 92.25
i — long

Londres !
Vienne
Rente autr î 64 .87

' Autrich 352
1 Obi. autrich 57.81

d» n ...
Lombards. .218
OM. 1.50/0

d» 3 0/0 51.12
— 3 0/0. n 51
Napoléons

Emprunt 5 0/0. . 83.37
Rente 3 0/0

-Améric. 1871
— 1882
— 1885
— 1887

Remboursables
Cons. améric....' 94 25

. Espagnol ext. ..... „ . .
Obi. livournaises
Papier rente aut
Emp.50/Cn. N.L.86.62
Obi. hongroises. . .'- 80

New-York, 14.

Or 112 5/2
Ch. g. Londres 108 3/4

| Ch. sur Paris. 5.27 1/2
Ch.pap. s/ France . ..

BOURSE DE PARIS
DU 16 OCTOBRE

DÉPÊCHK GOUVKRNEMKNTALB
M .. .. —- , W.MV „...., g» , M—j— ÉMMI —i—MMB •*:— I  "

in C0UB8 DE CLOTURE ;
—»————— HAUSSE ' BAISSE

COMPTANT , B'HJB» DVU;OUR. *

3 ©/©.... 52 95 5371/2 . 121/2 . ..
4 1/* •/•• 76-50 76 .. ... , .50
»•/• 1871. 84 05 84 .05
i % 1872. 86 80 86 95 . 15

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉflBAPHIQTJK)

Paris, le 16 Octobre 1872.

PRÉC. VATPTTRQ PREMIER DERNIER
OIATDRI VAW1UKB 0OUBg c()uRg

53 05 3 ô/ô Français 53 .15 53 07
84 17 5 0/0 Emprunt (1871). 84 20 84 27
86 87 5 0/0 - (1872). 87 .. 87. ..
67.65 5 0/0 Italien 68.15 68-25

42M5 . Banque de France. . .. 4310 ..4340 .
882 .. -Foncier estampillé ... 880 .. 882 ..
445 .. Crédit Mobilier 447 .. 451 ..
690 .. Crédit Lyonnais 691 .. 691 .*.
572 .. Société Générale . 573 ..575
492 .. Mobilier Espagnol -495 .. 495 '.'
970.. Nord Qfiâ 965
810 .. Orléans 8^5 .. 8-15 ,,
845 . . Pans a Lyon et Médit - 845 . . 845
765 .. Autrichiens estamp. . . 767 .. 770 ..
... .. Autrichiens nouveaux 760
486 . . Lombards 495 ABR
411 .. Suez 4Q5 .. 397 .
342 . . Délégations  986 . . 1 333
92 3/8 Consolidés à Londres. 921/16' 92 3/8

CONÛITIUXS PUBLIQUES DES S0IE&

LYON, te 16 Qotobre 1872

i§ so™ I fil 11 § ra'wn»
W Organes 23 3 3; 4 1 1 ,j 3j .{' 3350
32 Trames.. 5 „,5 »! * 211! 9 » 2244

.38 Grèges.... 10, » 4; 3i », » 11 11 » 2735
11 Diverses., <t| , „, >) »j » ,1 , , ,

4 Bomseiij, »i «i », >| ij > »; , ,( ,
'a'i IMass.J. », « 1.1 »,'»' » »! * ».

.. . I _ ! 1 ! s .
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t Organsins »' » »l »! »| »' 1 Bj » 51
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53. brréges..., » , ,, »,- 1  s ;?2 30 . ,, -^50
4 Diverses., » , ,

(
 |! »j „\ \ ,j , ™

P '.,; "• » % »• l'' » 27 40] »' '3541

uermer numfi o place des soies et bobines de.
. puis le 1»' in mois..., i4gQ
Dernier numéro d,es l«in»s. . . „
')eniier au.pNi des Ballots pesés. . " . 555

SuHT-ÉiriKNHB, 15 octobre 1872

S  H fr> „ » . W H
S»«:H'3.fe!S»!«(*M

** . a* ' M o fl :

1  "'* ™°* :—J* "*" ^ •""  «M* "^ mt mm m̂mmmm^

12 Organsin '. » lj 7 11 » Il ,1 qofi -ÎQ
20 Trames.. » ., 2 » 16 » 2 » ', J 1991 'il

1 Grèges... , . »|,,ii B :u : :
i2
|i 11

«.Diverses » ». » , »... ... ,1 , /*

" 1^!!!: *à *' * y! * » » » » » »
33

 ' »' » 3 718 »' 3 l' .."î 2204 94

HAUiOTS PESÉS

t |Or|u.i»! » » ,» , 1 , "».;,('; ,j
 55 46

grèges... » » » » 4 «»»,>. . 101 00

l2l!Zls "2 ' a " ' * "i»!•!»»
10

 • ' ' • "i » 91 » » il » 1 349 68
13 Oéereusages ,. 3 Grègeg
il Ouvres... _....,._._._. 4 Mouliné!.»

AVIOHUN, (5 octobre.
1 J-tfar^n* ;.,.,, loro5

JJr^ 209 41

Total 53~80
BALLOTS PESES

» Organsins , B
» Trames
^GrégBg ^

 B

Total..'. "~~7

a r.L AUBKSA8, 15 octobre.
3 OrgansinP... . ,,,.
» Trames.. .

 315
 "

9 Grèges '.". 6 " »
» Ballots pesés.".. *

4
° *

*lj. . Tot^ 1Ï55~T
Opérations de décreusage . . q ,
Dernier numéro placé . 17 i

jrotauiu» au f5.. ,;;;;;;;; {il[\ ;

j VALENCE, 12 et 14 octobre.
3 Organsin» , UQ
' Trames....

 ly,i
 "

6 Grèges .'.',[ • „" »
1 Ballots pesés .

 53
2 »

__ 12 »

Total ~740~T;
 -'-.
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BOURSE DE PARIS — Mardi 15 Octobre (de midi 1/2 à 3 h.)

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier';
*.tl COMPTANT ET A TERME CÏOtUre COUI'S j

j ,,. o/o cpt 53 15 52 95
i 3 jouissance janvier 31 53 17 53 05
*i c 0/0 Empr. î. août. ept 84 10 84 05;

, 5 jouiss. nov. 31 84 32 84 17
-2 h. Esc. j. janvier cpt 84 10 83 90

î K 0/0 Empr. 1872, 14 f. 50 p. cpt 87 05 86 80
0 Jouiss. 16 août 31 87 05 86 87
4/12 0/0 i. 22 sept cpt 76 . . /6 50

'• Banque de France cpt 42/0 .. 4255 ..
Comptoir d'escompte cpt 610 25 602 50

500 f. j. février . 31 605.. 605..
Crédit agricole cpt 495 . . 500
Crédit foncier cpt 885

" 500 fr. - 250 fr. p 31 882 50 882 50
Société générale alg cpt 493 .. 4901 . .
Oéd. indust. 500 fr. — 125 fr. 31 660.. 6b0 . .
Crédit mobilier cpt 455 . . 445 . .

500 fr.i 31 453 ,5 445 ..
Société de Dépôts. J. nov... cpt 548 75 548 75
Société générais cpt 575 . . 575 . .

500 fr. - 250 fr. p 31 572 50 5/2 50
Crédit lyonnais cpt 690 .. 690 . .

500 f. — 250 f. p. J. janv. 31 690 .. 690 . .
gst ......... ....cpt 526 2a 530..

!"; 500 fr. j. nov 31 528 75 533 75
Paris-Lyon-Méditeran cpt 845 . . 845 . .

500 fr. j. novembre 31 850.. 845..
Midi ept 570 .. 570 . .

500 fr. j. juillet 31 577
Nord cpt 970 . . 967 25

400 fr. j. juillet........ 31 970.. 965..
Orléans cpt 815 .. 810 ..

500 fr. j. octobre 31 815.. 810..
! Ouest ....ept 505 .. 505 ..
i aaz ept 680 .. 677 oO
• 250 fr'.'j. octobre 31 686 25 682 50

C» transatlantique ept 252 50 251 25
500 fr.j. juillet 31 252 50 ..

Canal de Suez cpt 4 o .. 4 0 ..
500 fr. jouiss. janvier... 31 41/50 411 ..

Suez. — Délégations ept 348 . . 347
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 29 3. 4 30 -/;

Jouissance juillet 31 .../• •••/•
Etats-Unis 5 0/0 cpt 1061,4 1061,2

Jouissance novembre ... 31 ... / ••••/.
Italien 5 0/0 cpt 67 85 67 70

Jouissance janv 31 67 90 67 oa
i Dette turque 5 0/0 ; . cpt 53 .. 54 ..
i Crédit foncer d'Autriche cpt 940 .. 95/ 50

500 fr. jouiss. janv. . 31 952 50 956 25
; Crédit mob. espagnol cpt 490 . . 495 . .

500 fr. j. janvier 31 495 . ; 492 50
! Autrichiens . cpt 763 7o 765 . .

500 fr. jouiss. janv 31 768 75 76o ..
i Autrichiens nouveaux cpt 750

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31  
Sud-Autrichien-Lombard . . cpt' 493 .. 485 ..

500 fr. jouiss. nov 31 1 488 75 486 25
i Nord de'TEspaene . . : cpt 102 50 105 . .

500 fr. — J. janv. 1865. 31 •• ••
Romains. — J. oct. 1865... 31 j 151 25 147 ..

| OBLIGATION, ^ D™

f Trésor, r. 500 int. 20 fr. 3. janvier. 425 . . . ... . .
j Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 208 . . 208 . .
S Ville de Paris 1855-60 r. 500 i. sept. 380.. 378 75
f V.deParisl865r.500,325f..].aeût. 434 .. 435 ..'
f V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 279 50 273 75

V. de Paris 1871 3i0 r.400 j. janv. 248 50 247 25
f Ville de Bordeaux, int". 3 fr nov. 82 . . 82 05
j Ville de Lille 1860 — avril. 90 .. 90 . .

id. id. 1868 — janv. 84 50 84 50
Ville de Roubaix 35 25 35 25
V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 98
V. de Bruxelles 1868, id. janv 106
Foncières 4 0/0 i. novem. 457 50 46O ..

id. id. 10»....'.. id. 88 . . 90 . .
id. id. 1863 id. 445 .. 447 50
id. 3 0/0 id. 407 50 407 50
id. 10e id. 85 .. 85 ..

Communales mai 340 .. 340 ..
id. 5« id. 68 .. 66 50

Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 101 .. 103 ..
Id. 5 0/0 juin. 41125 395..

Foncier colonial 5 ÛpO r. 500 fr,. 455
— 6 OpO r. 600 fr. . 350

-*'] Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 900
S \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 925
2 { Havre 1854, 5 0/0... septem 925
•* I Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 980 .. 980 . .
£ \ Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 960 . . 945 . .
Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 441 25 443 75
S i Bâle5 0/0, g. p. l'Etat janv. 560
g i Médit. 5 0/0 g. p. PEt. oct. 465 .. 470 ..

,• Bourbonnais janvier 280 . . 278 50
; Médit. 1852-55, gar . id. 296.. 296..

. Nord .... . id. 290 .. 289 ..
* Orléans id. 280 .. 279 75
2| Victor-Emman. gar oct. 270 .. 270 . .
£\ Grand-Central anvier. 277 50 278 ..
•g l Genève 1855 id. 274
S S id. 1857 id. 270
S, \ Lyon 3 0/0 oct. 276 . . 2/2..

i I Lyon fusion janvier. 278 .. 275 ..
• '. ! Lyon 1866 oct. 272.. 271..
• * / Ouest, s. p. l'Etat .. janvier. 2// 50 276 50
' g \ Midi, g. pf l'Etat ... id. 279 50 275 ..

>» Est, g. p. l'Etat juin. 27o .. 278 . .
' "> Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 272 50 269 ..
' œ Dauphiné,g.p.:'Etat ia. 273 25 274 ..
 -3 Charentes id. 252 50 252 50
) £ I Vendée id. 255.. 252 50
> g ï Romains juillet. 188 50 186 50
. -S Saraeosse id. 207.. 205 50
) g Pampelune octob. 181 50 .....

« Nord de l'Espagne., oct. 204 75 202 50
| — rev. var. oct. 71 135.. 138 50
' Portugais janvier 197 50 192 ..

Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 270
Gaz parisien, int. 25 fr 430 . . 425 . .
Transatlant., int. 25 fr. 500 f . . . . 380 . . 378 75
Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 406 25 405 . .
Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 485 . . 487 50
Foncier suisse 5 0/0 187 50 187..

' -

BOURSE DE LYON — Mercredi 16 Octobre (de 11 h. a midi 1/2;.

RENTES An A mut
ST ACTIONS comptant P77T--^rT-7^~T^Tr-™~ ACTIONS D' Prix OBLIGATIONS D'Prixl

 P' Cours Plus hau« pius bas Djcours 1 I

3  0/0 53 10 53 53 10 L. *,'.,, . ,
H in A «,n fiaiE Ville de Lyon 1854-56 S

Coupures... 53 10
 aw

 .... .... Lyon , 2575.. Ville de Lyon 1859...
f.ôrteur d 25 di - Guillotière ,. .. Ville de Lyon 1865-67 440..

.... '" " " •* Trois villes du Midi , Ville de Lyon 1870

5  0/0Emprunt 84 17 84 22 84 17 84 22 Venise Ville de Lyon 1 §71 517 50

Coupures.... 84.. .„ d 50 .. .. I6î0ne Ville de Lyon 1872. 11. iiby d 2D
 U JU

 Florence Ville de Lyon 1872. Lib
Libérées di Dijon ,, .„, .- Département du Rhône

r 0/01872..... 86 95 86 85 80 95 86 8> . se 95 l?^;;;;;;;;;;;;;;;;; ;;; ;; ^Sfâfljhr: M. 27750
u

 Coupures... 8695 d 25 87 32 d 50 87 15 Montauban Ville de Paris 1871. l'ib

4 1/9 75 5Q Clermont .DelaLoire
 Usines à Gaz réunies Rhône-et-Loire 4 0/0 490 ..

Ob.Trés.60/0 498 Angers ..... Rhône-et-Loire 3 0/0 290 ..
 _d_5_ d 10 Fonderie* Paris à Orléans 3 0/0 .... ,

— - , . Fond.etForg. deTerre-Noi. Paris-Lyon-Méd. i. janvier. 278 .
Italien .... 67 90 67 8Û la Voulte et Bessèges.. S - _ j. avril... 274 50
Coup. 1000 .... d 10 ..... d 50 .... Se lr ornJ? J Pans-Lyon 5 0/0
— 100-50 67 70 d 25 dl De Pont-Eveque g Mediterraisée 3 0/0

Ob. ville deParis 247 .'.'.'.'. '.'.'.' £u
T9

re£ sot ••;•-.;•.•••;• • | Midi.......
 250 f j, d 5 d 10 "- * ' * or - et Aciéries de fa Dauphme

Crédit mobilier .' 451 .! 450 .. 450 . 447 .. 447 ! ' ™ar- et des ch. de fer. anc ..... Dombes, Sud-Est
 d5 d 10 Id. nouv — Bons 160 p 472 50

— Lyonnais .... ' De Fourchambauft — — lib 472 ..
d 5' d 10 H. F. de Franche-Comté , . Victor-Emmanuel, 62

Franco-Belce " " Forg. de C. et Commentry. ..... BonsLomb., r. 1872. sept
Chem. fer Ori'éa. .'.'.'.'. '.'.'.'.'. Aciéries et F. de Firminy.. ...... — - r. 1874

d5 d 10 H.-F. de Givors — — r. 1875-76
Paris-Lyon-Mé 842 . ... . Aciéries de Saint-Etienne — — r. 1878.,

"d 5 é io ' Sïmes Lombards S 0/0... 262 ..

Société Autrich. 767.. 767.. ;,*.'. 768 12 Se \i Lo} Te v • ; -;• nv
 ld -. n°n? 256 50

d5 .. d 10 De Montrambert 3al . Chemins ae fer Romains. . . 186 50
 nouvelles ^*e Saint-Etienne . , 235 . Sar&gosse

"d 5 '." d 10 "'"'" De Rive-de-Gier 77 50 Nord de PEsp.. priorité ..j
Lombards-Vénit 487 . 490 . . ! " ." . . . 486 " Roche-la-M. et Firminy — — . revenu varia

d5 d 10 Banques Portugaises I
Mobilier Espagn '.'.'. '.'. .'"' " DeFrance Ruede Lyon 1856 . ..'

d5 d 10 Comptoir Lyonnais. Rue de Lyon 1862 ....... , 475..
CanalSuez 411.. 411.. 411 . 408,. 408 " De Crédit Lyonnais Terre-Noire 5 0/0 !

d5 d 10 ' Comptoir d'esc. Collet et G" Terre-Noire 6 0/0 '
Délégations .... 8oc- Lyonnaise de dépôts et Firminy i

comptes courants, 125 fr.p Fonderies de l'Horme 5 0/0. ... ..j
 _ , , Crédit foncier Suisse Fonderies de l'Horme 3 0/0 i

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche Commentry 3 0/0 -, j
 —" __—=— _«_»„_ _ Bateaux Fourchambault, 2e s S

g 0/0 0| d 25 d 50 di Oomp. générale de navigat Fonderies du Creusot J

5
--- Oomp. des Grappins Aciéries de la Marine !

0/0 85 10 .... Comp. de navigation mixte Herné-Bockum
— 1872 87 50 Comp. de Bateaux-Omnib Comp. générale des Eaux . . . ..

Italien • 68 40 , Diverses» Comp. eén. des Eaux 5 0/0. 438 75
d5 d 10 d 20 Omnium 58o . . Gaz de Lyon 6 0/0

Obi. Trésor Rue de Lyon 487 50 Gaz de Lyon 5 0/0
Gréait Mobilier Kue de la Bourse . , Union des Gaz '

— Lyonnais Comp générale des Eaux . . -377 50 Domaniale (Autriche) .' .' .' .' '. 265 ' .
Ch. fer Orléans. Omnibus de Lyon, 90 p ! Emprunt Ottoman 1863
Paris-Lyon-Med Dombes et Sud-Est, 250 p. 600 ..! — — 1865
Autrichien..... 776 Comp. des Abattoirs 407 50 — — 1869 315 75

— nouveau „ Verrerie de la Loire, et du _ Honduras"!!!! 150..
Sud Lombard . Rhône -. Halles et Marchés de Naples. . .
Mobilier espag Croix-Rousse Suez 5 Oi0 408 75]
CanalSuez I 423 Assurances C»" du soleil C.F.Suisse !. ...... 189

"Lyon, 16 octobre. :|
La question est toujours de savoir ce que fera la |

banque d'Angleterre et si elle sera obligée d'éle-
ver encore le taux de l'escompte-. Hier à Paris on jj

, a conclu de la baisse de 1 1/8 des consolidés an-
glais que forcément l'escompte serait élevé au- |
jourd'hui à Londres et la baisse a immédiatement
prévalu. Ce matin les dépêches de. Londres étaient
toutes rassurantes. . .

Il n'était plus question de nouveaux retraits de
métal, l'escompte était facile en dehors de la Ban-
que, à 5 0/0 l'an pour fe papier très long, a

5 1/2 0/0 pour le papier plus court ; la crainte de
voir l'escompte élevé s'est donc évanouie et nous
avons eu une bourse ferme.

Demain ou dans huit jours les mêmes craintes
reparaîtront et tous lâcheront pied de plus belle-
On comprend qu'il soit difficile d'entreprendre
une campagne de hausse de quelque durée en
face d'un avenir monétaire aussi incertain^ Aussi
longtemps que les caves de la banque d'Aiw^-
terre seront à la merci de M. de Bismarck et «e
ses banquiers, que l'or devra, sur un simple sign
de ces omnipotents du moment, passer du grann
marché monétaire ouvert dans les coffres-forts nu
trésor royal de Prusse ou dans les creusets qui [
préparent la fameuse monnaie de la Confédération
germanique, le marc d'or, nous devrons tremble
et craindre les surprises!

Prenons en notre parti eu attendant que riou
ayions fini de payer nos vainqueurs. C'est du ,
mais c'est comme ca ! , it

Le 3 0/0 avait ici' aujourd'hui un marche etro»
de 53 à 53.10. , ,, ..

Le 5 0/0 1861 faisait 84.17 1/2 et 84.22 1/2, le

5 0/0 1872 86.85 et 86 95. „, oft ,,
Le 5 0/0 italien était lourd de 67.90 a 6/. 8U, '*

valeur étant de nouveau laissée a elle même P
les spéculateurs italiens. , 3

Les valeurs allemandes étaient beaucoup P'"
faibles qu'hier, l'Autrichien ne valant plus q
767 et 768, le Lombard tombant de 490 a 4»t>.

L'action de Suez était très-offerte de 411 a »" •
On croit que le procès entre la compagnie du

nal et celle des messageries durera encore lono
temps, on épuisera naturellement tous les resso =>
l'occasion de bons et gros procès étant trop D
pour qu'on la laisse échapper et on vend les acti ^
que l'on a et aussi un peu celles qu'on n'a Pasjges
est vrai que par précaution et crainte des sur|L" j
on recherche les primes pour fin courant de i£
426. . rnA

L'action du Crédit lyonnais est inerte a oJv-
Répétons qu'au comptant on recherche les

tions des mines. , , nns
Nos amis prétendent que la hausse des ctl^uyoin

quelque excessive qu'elle puisse paraître, es
d'avoir, dit son dernier mot et que le niveau _ _
nitif et régulier des prix des charbons * ewg^
bien au-dessus des cours actuels. Nous s o
tons que lesdits amis ne voient pas juste,
nous prenons note de leur avis. ,. un

On détache de l'action de Fourchambauit

coupon de fr. 12.50. „ . _ „, de-
L'action de la compagnie de l'Omnium est

mandée à 580.
Or, plus faible de 8 à 9 0/00. , ,, j/j,
Londres, plus faible, de 25.57 1/2 a "^_J^

fu par nous, maure du denxièmefrrrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-centre. Lyon, le


